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CHRONIQUE. 

ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 14 décembre, sont 

nommés •• 

Conseiller à la Cour impériale d'Angers, M. Chamaillard, 
ptocureur impérial près le Trihunal de première instante du 
Mans, en remplacement de M. Loré, admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, arti-
cle 18, § 3), et nommé conseiller liono aire. 

Procureur impérial près lu Tribunal de première instance 
du Man^ (Sarthe), M. Boisseau, procureur impérial près le 
siège de Mamers, en remplacement do M. Chamaillard, qui 

est nommé conseiller. 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

de Miniers (Sarthe), M. Giraud, substitut du procureur im-
périal près le siégé de Laval, en remplacement de M. Bois-
seau, qui eu nommé procureur impérial au Mans. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Laval (.Mayenne), M. liigot, substilut'du pro-
cureur impérial près ie siège de Mayenne, en remplacement de 
M. Giraud, qui e-t nommé procureur impérial. 

Subsiitut du procureur impénal près le Tribunal de pre-
mière instance de Mayenne (Mayenne), M. Léon Batbedat, avo-
cat, en remplacement de M. Bigot, qui est nommé substitut 
du procureur impérial à Laval. 

Président du Tribunal de première instance d'Avignon 
(Vaucluse), M. Auzias, président du siège d'Orange, en rem-
placement de M. Germanes, qui a été nommé président de 

chambre. 
Président du Tribunal de première instance de Besançon 

(Doubs), M. Rain, président du siège de Baume, en rempla-
cement de M. Robert, admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, article 11, § 3], et 

nommé président honoraire. 
Président du Tribunal de première de Baume (Boubs), M. 

Callet, procureur impérial près le même siège, en remplace-
ment de M. Rain, qui est nommé président à Besançon. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Baume (Doubs), M. Choppin d'Arnouville, substitut du 
procureur impérial près le siège de Vesoul, en remplacement 
de M. Callet, qui est nommé président. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal depremiè-
T« instance de Vesoul Haute-Saône), M. Pierangeli, substitut 
^ proenreur impérial près ie siège de l>ô e, en remplace-
ment de M. Choppin d'Arnouville, qui est nommé procureur 

impérial. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Dô'e (Jura), M. Bailly, substitut du procu-
reur impérial près le siège d'Arboia, en remplacement de M. 
Pierangeli, qui est nommé substitut du procureur impérialà 
Vesoul. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance d'Arbois (Jura), M. ClaudeFrançois-Juks Hu-
guet, avocat, en remplacement de M. Bailly, qui est nommé 

substitut du procureur impérial à Dôie. 
Président du Tribunal de première instance de ChàUauroux 

(nuire), M. Patureau-Miran, vice-orésidetit du même siège, en 
remplacement de M. Lemor, décédé. 

Président du Tribunal de première instance de Lons-ie-
BaUliirer (Jura), M. Lauoix, vice-président du même siège, en 
remplacement de M. Guichàrd, qui a été admis, sur sa de-
mande, à l'aire valoir s»:s droits à la retraite. 

I résident du Tribunal de première instance de Chambon 
Creuse), M. Bertrand, procureur impérial près le même siège, 
«a remplacement de M. Trébuchet, admis à faire valoir ses 
Jfmts à la retraite (décret du 1" mars 1852 et loi du 9 juin 
'ooS, art. 18, § 3), et nommé président honoraire. 
, procureur impérial près le Tribunal de première instance 

Chambon (Creuse), M. Boutaud-Lacombe, substitut du pro-
ureur impérial près le siège de Bourganeuf, en remplacement 

ue M. Bertrand, qui est nommé président. 
substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Bourganeuf (Creuse), M. Pierre-Achille Vé-
,*ay>avocat, docteur endroit, en remplacement de M. Bou-
8,jd-Lacombe, qui est nommé procureur impérial. 
/.Résident du Tribunal de première instance de Vervins 
Wsiie), M. Le Pelletier, procureur impérial près le siège du 
.ermont, en remplacerai nt de M. Baudelot, qui a été admis, 
u<" sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite. 

, ruge au Tribunal de première instance d'Angers (Maine-et-
Oïre), M. Trebous, procureur impérial près le siège de Bau-

H'eau, en remplacement de M. Besnard-Uumarny, qui a été 
amis à taire valoir ses dioits à la retraite, 

j ' rocureur impérial près le Tribunal de première instance 

suh eaUpréau (Maine-et-Loire), M. Philippe de Neufbourg, 

rem'!'"1 ^u P^00u^ell,' impérial près le siège du Mans, en 
"^placement de M. Trebous, qui est nommé juge à Angers, 

"bstiiut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
Dli 

reur j 
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ilm' nce cw Matfs (Sarthe), M. Jac, substitut du procu-
""perial près le siège de Saiut-Calais, en remplacement 

de M. Philippe de Neufbourg, qui est nommé procureur im-

périal. 
Substitut du procureur impérial près le -Tribunal de pre-

mière instance de Saint-Calais (Sarthe), M. Camille-Marie Du-
cheniin, avocat, docteur en droit, en remplacement de "M. Jac, 
qui est nommé sub titut du procureur impérial au Mans. 

Juge au Tribunal de première instance de Bastia (Corse), M, 
François-César Raffaelli, avocat, en remplacement de M. Raf-
faelli, admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à lare-
traite (loi du 9 juin 1853, art. 11, § 3) et nommé juge hono-

raire. 
Juge au Tribunal de première instance de Saint-Claude (Ju-

ra), M. Cattand, juge suppléant au siège de Dôle, en rempla-
cement de M. Brenet, admis à faire valoir ses droits à la re-
traite (décret du Ie' mars 1852, et loi du 9 juin 1853, art. 18, 

§4). 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance d'Angoulème (Charente), M. Dubezin, substitut 
du procureur impérial près le siège de Ruffec, en remplace-

ment de M. Piou, décédé. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Ruffec (Charente), M. Henri-Victor-Emile 
Bourgeois, avocat, en remplacement de M. Dubezin, qui est 
nommé substitut du procureur impérial à Angoulême. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Châ-
lons (Marne), M. Antonin-Victo'r-Mahieu Desrosiers, avocat, 
docteur en droit, en remplacement de M. Caquot, décédé. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Nevers 
(Nièvre), M. Charles-Antoine Rolland, avocat, en remplace-
ment de M. Mérijot, qui a été nommé juge de paix. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Belfort 
(Haut-Rhin), M. Martzloff, juge suppléant au siège deColmar, 
en remplacement de M. Dutailly, démissionnaire. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Brian-
çon (Hautes-Alpes), M. Mario-Ernest Jean, avocat, en rempla-
cement de M. Rossignol, démissionnaire. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Gien 
(Loiret), M. François-Marie-Pierre-Ernest Cornu, avocat, en 

remplacement de M. Girard, décédé. « 
Juge suppléant au Tribunal de première instance de la 

Châtre (Indre), en remplacement de M. Vergne, démissionnai-
re, M. François-Etienne Bidron, avoué (loi du 22 ventôse 

an XII, article 27). 

Le même décret contient les dispositions suivantes : 

M. Benoit, juge au Tribunal de première instance de la Sei-
ne, remplira au même siège les fonctions de juge d'instruc-

tion, en remplacement de M. Michaux. 
M. Orset de Latour, juge au Tribunal de première instance 

de Lyon (Rhône), remplira au même siège les fonctions de 
juge d'instruction, en remplacement de M. Rossi. 

M. Hue, suppléant au Tribunal de première instance de 
Rambouillet (Seine et-Oise), remplira au môme siège les 
fonctions de juge d'instruction, en remplacement de M. Flo-

M. Martzloff, nommé par le présent décret juge suppléant 
au Tribunal de première instance de Belfort (Haut-Rhin), 
remplira au mêine siège les fonctions de juge d'instruction, 
en remplacement de ii. Bardy, qui a été uouiiné président. 

M. Renié, juge au Tribunal do première instance de Bri-
gnolles (Var), remplira au même siège les fonctions de juge 
d'instruction, eu remplacement de M. Imbert. 

M. Bayon, ancien vice-président du Tribmal de première 
inst siice do Siint-Etienne (Loire), est nommé vice-président 

honoraire au même siège. 
M. Lavolpiiière-Mejensac, juge au Tribunal de première 

instance de Saint-Flour (Cantal), est admis à l'aire valoir s«s 
droits à la retraite (décret du 1" mars li-52 et loi uu 9 juin 

1853, aru 18, § 4), est nommé juge honoraire. 
M Dumas, juge au Tribunal de première instance de Saint-

Flour (Cantal), est aJmis à faire valoir ses droits à la re-
traite (décret du 1er mars 1852 el loi du 9 juin lb53, art. 18, 

S *) 

. Voici les états de services compris au décret qui pré-

cède : 

M. Chamaillard, 25 août 1840, substitut à Beaupréau; — 
10 novembre 1842, substitut à La Flèche; — 23 mai 1847, 
substitut à Laval; —2 juillet 1849, pracureur de la Répu-
blique à Segrais; —4 septembre 1849, procureur de la Ré-
publique à Mamers; — 23 décembre 1852, substitut du pro-
cureur-général à Angers; — 6 juin 1855, procureur impérial 

au Mans. 
M. Jules Boisseau, 4 novembre 1848, substitut à Orléans; 

— 8 janvier 1853, procureur impérial à Mamers. 

M. Giraud, 8 juin 1853, substitut à La Flèche; — 17 mai 

1856, subsiitut à Laval. 

M. Auzias, 22 décembre 1836, substitut à Orange; — 12 
juin 1837, substitut à Privas; — 4 octobre 1841, procureur du 
roi à Orange; — 1848, démissionnaire; — 24 décembre 1849, 
procureur de la République à Alais; — 4 novembre 1850, pré-

sident à Orange. 
M. Rain, juge-auditeur à Arbois ;— 11 octobre 1830, sub-

stitut à Saint-Claude; — 24 avril 1832, substitut à Vesoul ; 
— 19 avril 1840, procureur du roi à Beaume; — 26 septem-

bre 1849, président à Heaume. 

M. Callet, 27 janvier 1842, juge suppléant à Beaume; — 
18 août 1844, substitut à Beaume; — 1848, démissionnnaire; 
— 4 juillet 1848, substitut à Besançon; — 6 décembre 1854, 

procureur impérial à Beaume. 

. M. Choppin d'Arnouville, 22 juin 1853, substitut à Beaume; 

— 20 mai 1854, substitut à VesouL 

M. Pierangeîi, 8 septembre 1852, substitut à Saint-

Claude; — 27 mars 1857, substitut à Dôle. 

M. Bailly, 21 octobre 1851, juge suppléant à Arbois ; — 

16 janvier 1854, substitut à Arbois. 

M. Patureau Miran, juge auditeur à Chàteauroox ; — 
12 avril 1829, substitut à Chàteautoux; — 28 octobre 1831, 
juge d'instruction à Châtt-auroux ; — 6 décembre 1854, vice-

président à Châteauiouxj 
M. Lanoi, juge-suppléant à Vezoul ; — 7 mai 1834, subs-

titut à Saint Claude; — 7 juillet 1841, substitut à Lons-le-
Saulnier;— 3 février 1844, jugea Lons-le-Sauuier; — 18 

juin 1853, vice-président à Lons-le Saulmer. 

M. Bertrand, 12 avril 1854, substitut à Dôle ; — subs-
titut à Lons-le-Saulnier; — 2 mars 1857, procureur impérial 

à Saint-Ciaude. 
M. Boutaud-Lacombe, 9 juillet 1853, substitut à Bourga-

neuf. 
M- Lepelletier, 22 mars 1848, subsiitut à Coutances ; — 28 

mai 1851, substitut à Laon ; — 10 janvier 1855, juge à Alby ; 
— 17 janvier 1857, procureur impérial à Clermont. 

'M. Trebous, juge suppléant à Beaupréau; — 27 septembre 
1846, subsiitut id.; — 24 février 1848, substitut à Châleau-
Gontier; — 20 mars 1851; substitut au Mans ; — 26 mai 1855, 

procureur impérial à Beaupréau. 

M. Philippe de Neufbourg, 1855, substitut à Mamers ; — 
26 mai 1855,substitut a Mayence ; - 5 avril 1856,substitut au 

Mans. 

M. Jac, 1856, substitut à Fougères; — 12 avril 1856,sub-

stitut à Saint-Calais. 

M. Dubezin, 8 septembre 1856, substitut à Ruffec. 

M. Martzloff, 14 février 1857, juge suppléant à Colmar. 

Par décret du 14 décembre, 
La chambre temporaire du Tribunal de première ins-

tance de Bagnères (Hautes-Pyrénées) continuera d'être 

ainsi composée : 

Vice-président, M. Cistaing, juge ) . 
( M Dalleas I \ e™ 

Juges |
 M

;
 Fo[ltan

' j juges suppléants j siège. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (eh. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 13 décembre. 

SERVITUDE DE PASSAGE. ASSIETTE NOUVELLE SUR UN TER-

RAIN RETRANCHÉ DU FOND PRIMITIVEMENT ASSERVI.—VENTE 

DU FOND ASSUJËTI SANS MENTION DU TERRAIN RETRANCHÉ. 

 I.vrERPRÈTATlON. CHOSE JUGÉE. 

I. Lorsque les propriétaires d'un moulin, débiteurs 

d'une servitude de passage sur la cour de leur moulin, 

s'en sont affranchis par suite de conventions passées entre 

eux et les créanciers de la servitude, en changeant la di-

rection du passage et en affectant une partie de cette cour 

à l'exercice de la servitude avec mur de séparation entre 

les deux parties de la cour devenues ainsi indépendantes 

l'une de l'autre, il a pu être jugé, après que le moulin 

avait été vendu depuis ces conventions, et par interpréta-

tion de l'acte d'adjudication, que l'adjudicataire n'avait 

droit qu'à ce qui lui avait été vendu, c'est-à-dire le mou-

lin avec la cour retranchée et sans aucun droit de pro-

priété sur la partie qui en avait été distraite pour l'exer-

cice de la servitude de passage. Cette interprétation, fon-

dée uniquement sur les tsrmes de l'acte d'adjudication, et 

non sur les conventions qui avaient changé l'assiette de la 

servitude et n'avaient acquis date certaine par l'enregis-

trement qu'à une époque postérieure à l'adjudication, n'a 

pu violer ni l'article 1328 du Code Napoléon, ni la loi du 

23 mars 1855 surja transcription. 
II. L'autorité de la chose jugée n:a lieu que pour ce 

qui a fait l'objet du jugement (art. 1351 du Code Napo-

léon). Ainsi, un jugement qui n'avait eu à statuer et n'a-

vait réellement statué que sur une question de servitude 

de passage, n'a pas pu être opposé plus tard, lorsqu'il 

s'est agi de la propriété même du terrain sur lequel était 

assise la servitude. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Esparbès et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Blanche, plaidant Me Christophle. (Rejet du pourvoi du 

sieur Magnin contre un arrêt de la Cour impériale de Riom 

du i janvier 1858.} 

COURS D EAU. 
DROIT DE RIVER.A1NETÉ. 

POSSESSOIKE. 

ACTION 

Le riverain supérieur peut-il exercer l'action posses-

soire contre le riverain inférieur qui, n'ayant pas encore 

usé du droit que lui accorde l'art. 644 du Code Napoléon, 

de se servir des eaux pour l'irrigation de sa propriété, a 

exercé, pour la première fois, son droit d'irrigation, en 

établissant un barrage sur le cours d'eau, si, d'ailleurs, on 

ne signale, dans ses actes, ni abus, ni extension du droit 

de riveraineté au-delà des limites tracées par l'art. 644? 

Cette question, fort importante par elle-même, puise un 

nouveau degré d'intérêt dans la circonstance que des ar-

rêts de la chambre civile et de la chambre des requêtes 

existent en sens contraire. 
La chambre des requêtes décide que l'action posses-

soire est non-recevable contre celui qui, en troublant son 

coriverain, n'a fait qu'exercer la faculté imprescriptible 

qui dérive à son profit de l'art. 644. (Voir aux Recueils 

plusieurs arrêts rendus de 1824 à 1841, et un dernier ar-

rêt du 17 février 1858.) 
La chambre civile juge, au contraire, que l'usage des 

eaux courantes est susceptible de possession comme les 

autres natures de biens,ce qui aurait été reconnu, dit-elle, 

par l'art. 6 de la loi du 25 mai 1838. 
M. l'avocat-général Blanche a conclu dans le sens des 

arrêts de la chambre des requêtes, et, par suite, au 

maintien du jugement du Tribunal civil de Lourdes, du 

21 décembre 1857, qui avait repoussé comme non rece-

vable l'action possessoire d'un riverain supérieur qui se 

prétendait troublé dans l'exercice de son droit de jouir 

des eaux d'un ruisseau, par les actes de jouissance exer-

cés pour la première fois par le riverain inférieur, et qui 

ne constituaient, de sa part, ni extension, ni abus de la 

faculté imprescriptible accordée, par l'art. 644 du Code 

Napoléon, à tous ceux dont les héritages bordent une eau 

courante. 
La chambre des requêtes, après en avoir délibéré en la 

chambre du conseil, a cru devoir, pour faire cesser ce 

conflit de deux jurisprudences contraires, dans le sein de 

la même Cour, renvoyer la question à de nouveaux dé-

bats contradictoires devant la chambre civile, qui choisira 

entre les deux théories celle qui, après un nouvel examen, 

lui paraîtra le plus conforme aux principes de la ma-

tière. 
Nous devons ajouter que tous les auteurs qui ont écrit 

sur la matière sont unanimes pour appuyer la jurispru-

dence qui a prévalu devant la chambre des requêtes, 

dont le dernier arrêt, du 17 février 1858, est très explicite 

sur la question. (Voir M. Troplong, De la Prescription, 

t. Ier nos 112 et suiv.; — Pardessus, Servitudes, t. H, p. 

326; '— Curasson, Comp. des Juges de paix, t. II, p. 270; 

— Daviel, Des Cours d'eau, t. II, p. 373; — Massé et 

Verger sur Zachariœ, t. Il, § 319, note 11; — Demolom-

be, t.II, p. 177. 

VENTÉ. — RENTE VIAGERE. RÉVERSIBILITÉ. — DROIT 

D'EUREGISTREMENT. 

11 est de principe que deux dispositions d'un même acte 

ne peuvent donner ouverture au droit d'enregistrement 

i que lorsqu'elles sont distinctes et indépendantes l'une de 

l'autre : or, peut-on soutenir que, lorsque dans l'acted li-

ne vente consentie moyennant un capital et unerente via-

gère, se trouve une clause de réversibilité de la rente au 

profit d'un tiers, pour le cas où celui-ci survivrait à la 

personne en faveur de laquelle cette rente était constituée, 

la clause de réversibilité, si eile se réalise, doit donner ou-

verture à un droit particulier d'enregistrement, comme 

renfermant une libéralité, et comme étant, par suite, une 

disposition distincte et indépendante de la disposition 

principale? 
Ne faut-il pas décider, au contraire, que la clause dont 

il s'agit se confond avec la disposition principale dont elle 

est la condition essentielle, et qu'ainsi le droit d'enregis-

trement ayant été perçu sur l'acte de vente, il n'y a pas 

lieu de percevoir un nouveau droit sur la reversion de la 

rente, lorsqu'elle vient à s'opérer? 
Admission, au rapport de M. le conseiller d'Esparbès, 

et sur les conclusions conformes du même avocat-géné-

ral, plaidant, Me Lanvin, du pourvoi du sieur Goutard, 

contre un jugement du Tribunal civil de Versailles, du 20 

juillet 1858, qui avait ordonné le paiement d'un second 

droit réclamé par l'administration de l'Enregistrement, 

pour le cas de reversion. 

LEGS D'USUFRUIT. — ACCEPTATION IMPLICITE ET NÉCESSAIRE. 

— RENONCIATION. — DROITS D'ENREGISTREMENT. 

Le légataire d'un usufruit, qui en a perçu les émolu-

ments, et en a ainsi pris possession, peut-il se dispenser 

d'acquitter les droits d'enregistrement afférents à son legs, 

sous le prétexte qu'il y a plus tard renoncé par acte de-

vant notaire? 
Le Tribunal devant lequel la contestation a été portée 

a-t-il pu ordonner le paiement des droits, par la doub e 

considération que le legs avait été accepté, et que la re-

nonciation, faite uniquement pour parer aux recherches et 

à l'action de l'administration, n'avait aucun caractère sé-

rieux et n'avait pas empêché le légataire de continuer à 

jouir de son usufruit? 
Admission, au rapport de M. le conseiller Hardoin et 

sur les conclusiQns conformes du même avocat-général, 

plaidant Me Moutard-Martin, du pourvoi de l'administra-

tion de l'Enregistrement contre un jugement du Tribunal 

de..., q»i avait repoussé la prétention de l'administration. 

(L'administration de l'Enregistrement contre Leblanc.) 

Admission sur la même question d'un pourvoi du sieur 

Leblanc contre un jugement en sens contraire du Tribunal 

civil de Muret, du 26 février 1858, qui avait accueilli la 

demande de l'administration. (Me Chatignier, avocat.) 

Bulletin du 14 décembre. 

PAIEMENT.—SUBROGATION CONVENTIONNELLE ENTRE COMMER-

ÇANTS. — PREUVE. 

I. Un bailleur de fonds qui a promis de payer pour un 

tiers souscripteur des billets sur le point d'échoir, sous la 

condition qu'il sera subrogé à tous fés droits du créan-

cier, l'a été valablement dans le sens de l'article 1250 du 

Code Napoléon, quoique la subrogation ne soit intervenue 

qu'après que les billets, devenus exigibles avaient déjà 

été portés au crédit du bailleur de fonds par le créancier 

subrogeant, si cette passation d'écritures n'a point été 

acceptée par le prêteur, comme réalisation du paiement, 

et si la subrogation qui l'a suivie et le paiement effectif qui 

a opéré l'extinction de la créance ont été concomittants 

ainsi que l'exige la loi. 
II. En matière commerciale et entre commerçants, la 

subrogation conventionnelle peut résulter d'actes sous si • 

gnature privée et de tous les autres modes de preuves 

autorisés par l'article 109 du Code de commerce, alors 

surtout que, s'agis*ant de la subrogation prévne par le 

premier paragraphe de l'article 1250 du Code Napoléon, 

la loi ne la soumet à aucune forme particulière, à la diffé-

rence de celle dont il est question dans le deuxième para-

graphe du même article. En conséquence, l'article 1328, 

qui porte que les actes sous seing privé n'obligent les 

tiers qu'à compter du jour où ils ont acquis date certaine, 

est inapplicable à la cause. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Esparbès 

et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Blanche; plaidant, M" Paul Fabre. (Rejet du pourvoi du 

Comptoir jurassien, représenté par son directeur, contre 

un arrêt de la Cour impériale de Besançon, du 9 février 

1858.) 

RÉGIME DE LA COMMUNAUTÉ. — MODIFICATION. — RÉSERVE 

DES BIENS PROPRES DE LA FEMME.—REPRISE AVEC CLAU-

SE DE FRANC ET QUITTE. — INTÉRÊT DES TIERS. 

La clause par laquelle une femme qui s'est mariée 

sous le régime de la communauté, et qui s'est réservé, 

comme propre, une partie de ses biens, a stipulé qu'arri 

vant la dissolution de la communauté, elle ou ses enfants 

auraient le droit d'y renoncer, et qu'en ce cas ils repren-

dront tout ce qu'elle a apporté et tout ce qui lui sera échu 

pendant le mariage, à quelque titre que ce soit, le tout 

franc et quitte des dettes de la communauté, encore 

qu'elle s'y fût obligée ou y eût été condamnée, ce dont, 

en tout cas, elle serait garantie et indemnisée par le futur 

époux ou ses représentants, une telle clause ne peut être 

entendue , d'après ces dernières expressions , qn'en 

ce sens que la femme sera tenue de remplir ses engage-

merts envers les tiers et qu'elle n'aura droit,, à titre de 

récompense, qu'à un recours contre son mari. Il paraît 

en résulter, en effet, que dans la pensée des contractants, 

la femme peut s'obliger valablement sur ses propres biens 

sauf sa garantie contre son mari. Tout démontre, en un 

mol, que la stipulation dont il s'agit n'a été faite qu'en vue 

des contractants, ne règle que leurs droits et obligations 

réciproques, et laisse en dehors leurs rapports avec les 

tiers. Sans doute les époux, tout en déclarant se marier 

en communauté, peuvent restreindre la disponibilité des 

biens de la femme et stipuler qn'il ne pourront être affec-

tés à la garantie de ses obligations; mais, alors, il faut 

que leur intention à cet égard soit exprimée d'une ma-

nière précise et qui ne permette pas aux tiers de se mé-

prendre sur cette intention, et tel n'est pas le sens de la 

clause ci-dessus ; du moins l'arrêt qui l'a ainsi jugé en a 

fait une saine appréciation, et par suite il a justement 

appliqué les art. 1494 et 1514 du Code Nupoléon. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Hardouin, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Blan-
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che, du pourvoi présenté au nom des époux Gaudermen, 

contre un arrêt de la Cour impériale de Paris, du 26 juin 

1858, par U" Legriel, leur avocat. 

Bulletin du 15 décembre. 

CO.NTRAT DE MARIAGE. — CLAUSE DE FRANC ET QUTTE. — 

INTERPRÉTATION. 

La solution doit être la même que dans l'affaire Gantle-

menrapporlée dans le bullelin du 14 décembre, bien que 

la clause de franc et quille appliquée aux biens que 

Ja femme commune s'est réservés comme propres ne 

contienne pas la stipulation de garantie conire ie mari, 

et semble indiquer ainsi que la femme a entendu s'af-

franchir de ses obligations envers les tiers, si, comme 

dans l'espèce, le contrat a été passé dans un pays de cou-

tume, si l'usage général était, dans ce pays, de ne consi-

dérer la clause dont il s'agit que comme obligatoire contre 

le mari et non contre les tiers, si, d'ailleurs, tel en avait 

été le sens dans l'intention des parties centractantes, in-

tention suivie d'une exécution conforme de leur part. 

Un arrêt qui, dans les circonstances, et par ces consi-

dérations, a jugé que les biens propres de la femme de-

vaient répondro de ses obligations vis-à-vis des créanciers 

de la communauté, malgré la clause de franc et quitte, sti-

pulée dans le contrat de mariage, a fait une saine appli-

cation des art. 1494 et 1514 du Code Napoléon, et n'a pas 

violé les art. 1387 et 1497 du même Code. On ne pou-

vait, dans le cas particulier, tirer aucun argument de l'ar-

rêt du 7 février 1855 de la chambre civile, ni de l'arrêt 

du 16 avril 1856 de la chambre des requêtes, qui, dans 

des circonstances complètement différentes, ont décidé 

que la clause de franc et quitte permettait à la femme re-

nonçante de reprendre ses biens propres, libres et affran-

chis de l'action des créanciers, relativement aux obliga-

tions par eile contractées conjointement avec son mari 

pendant le mariage. Dans les espèces de ces arrêts, il é-

tait constaté, en effet, que la femme avait stipulé son droit 

de reprise par préférence aux créanciers de la commu-

nauté, et en les excluant d'une manière formelle. La dé" 

cision actuelle, et celle rendue hier sur le pourvoi Gaude-

men, loin de contrarier les deux arrêts précités, ne font 

que les confirmer. On acquiert cette conviction, lorsqu'on 

se pénètre des faits qui leur sont propres, et qui établis-

sent entre les espèces dans lesquelles ils sont intervenus, 

et celles sur lesquelles il vient d'être statué, hier et au-

jourd'hui, des distinctions faciles à saisir. 

Rejet du pourvoi des époux Létang, au rapport de M. 

le conseiller Hardoin, et sur les conclusions conformes de 

M. l'avocat-général Blanche; plaidant, M* Mathieu-Bodet. 

Même arrêt sur une question identique que présentait le 

pourvoi des époux Laporte contre un arrêt de la Cour im-

périale de Nancy, du 10 décembre 1857; plaidant, M« 

Groualle. —Môme rapporteur, mêmes conclusions du mi-

nistère public. 

Même arrêt sur le pourvoi du sieur Poincelin contre un 

arrêt de la Cour impériale de Dijon, du 6 août 1857; 

plaidant, M" Huguet. — Même rapporteur, même avocat-

général. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 13 décembre. 

VENTE D'HERBES ET RÉCOLTES SUR PIED. HERBAGES DES-

TINÉS A ETRE PÂTURÉS. — CONCURRENCE DES HUISSIERS 

AVEC LES NOTAIRES. 

Un huissier a pu, sans sortir des attributions que lui 

confère la loi du 11 juin 1851, procéder à la vmtedes 

herbes crues sur un pré non fauchable, spécialement sur 

un herbage normand, avec stipulation que les herbes ne 

seraient pas coupées de main d'homme, mais pâturées par 

des bestiaux. Le mode stipulé de recueillir les herbts ne 

met pas obstacle à ce que l'acte soit considéré comme une 

vente, et n'en fait pas nécessairement un bail qu'un no-

taire seul aurait eu qualité pour recevoir, si d'ailleurs le-

dit acte n'a concédé à celui qu'il qualifie d'acheteur au-

cune jouissance en dehors des faits rigoureusement néces-

saires pour recueillir les herbes de la manière convenue. 

Rejet, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Glandaz, et conformément aux 

conclusions do M. l'avocat général Sévin, d'un pourvoi 

dirigé contre un arrêt rendu, le 12 mai 1856, parla Cour 

impériale de Caen. (Notaires de Caen contre huissiers de 

Caen. — Plaidants, Mes Groualle et Paul Fabre.) 

[Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 15 décembre. 

ACTION EN RESCISION. — PRESCRIPTION DE DIX ANS. — 

FEMME CESSIONNAIRE DES DROITS DU FILS DANS LA SUC-

CESSION DU MARI. 

La cession faite par un fils à sa mère de tous ses droits 

dans la succession paternelle éteint de plein droit toutes 

les actions que la cessionnaire pouvait avoir, de son chef, 

à exercer conire la succession cédée; la cessionnaire ne 

saurait avoir des droits plus étendus que son cédant ni 

que l'auteur de celui-ci. En conséquence, elle n'est pas 

recevable à attaquer la renonciation faite, il y a plus de 

dix ans, par son mari à une succession à lui échue; c'est 

la prescription de l'art. 1304 du Code Napoléon, et non 

la prescription trentenaire, qui est en ce cas applicable. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Alcock et confor-

mément aux conclusions de M. l'avocat-général Sévin, 

d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 28 novem-

bre 1856, par la Cour impériale de Rouen. (Veuve Hot-

tot contre Hottot. — Plaidants, Mca Hallays-Dabot et 

Duboy.) 

Présidence de M. Renouard, conseiller. 

ENREGISTREMENT. DROIT DE SOULTE. — REPRISES DE LA 

FEMME. — BIENS ÉTRANGERS. 

L'abandon fait à la femme acceptanle de biens situés 

en pays étranger, pour la remplir de ses prélèvements de 

communauté, ne donne pas ouverture au droit de soulte. 

(Art. 1471 et 1474 du Code Napoléon; art. 4 et 69, § 7, 

n" 5, de la loi du 22 frimaire an VIL) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Glandaz et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Sévin, 

d'un pourvoi dirigé cantre un jugement rendu, le 27 août 

1856, par le Tribunal civil de Saint-Quentin. (Enregistre-

ment contre veuve et consorts Niay. — Plaidants, M*! 

Moutard-Martin et Reverchon.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Audience du 11 décembre. 

LOI DU 27 FÉVniER 1858. MANOEUVRES OU INTELLIGENCES 

DE NATURE A TROUBLER LA PAIX PUBLIQUE. 

Les manœuvres ou intelligences dont parle l'art. 2 de la loi 
du 27 février 18i8, doivent s'entendre d'un ensemble de 
faits ou d'actes, d'un concours ou d un accord de volontés 
et d'intentions ayant pour but soit de troubler la paix pu-

blique, soit d'exciter à la haine ou au mépris du gouver-
nement de l'Empereur. 

Ainsi te rendent coupables du délit prévu et réprimé par l'ar-
ticle 2 de la loi précitée, ceux qui ont rédigé, signé et fait 
signer à l'intérieur une adresse au comte de Cliambord en 
lui donnant le titre de roi ; qu'ils l'ont présentée à ce 
prince, à l'étranger, et dans laquelle ils se disent ses sujets, 
et parlent d'adhérents qui pensent et sentent comme eux, et 
dont les bras et les cœurs ont foi et attendent avec impa-
tience. 

Nous donnons le texte de l'arrêt intervenu dans l'affaire 

des sieurs de Curzon, de Maillé et autres, et qui s'explique 

pour la première ibis sur la nouvelle loi du 27 février 
1858 : 

« La Cour, 

« Ouï en son rapport M. Bresson, conseiller; M" de Saint-
Malo, avocat, en ses observations pour les demandeurs, et iM. 
Cuybo, avocat-général, en ses conclusions; 

« Sur le moyen unique de cassation tiré de la violation et 
fausse application de l'article 2 de la loi des 27 février-2 
mars 1838; 

« Attendu que l'article 2 de la loi du 2 mars 1858 punit 
d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, et d'une amende 
de 100 francs à 2,010 francs : « tout individu qui, dans le 
but de troubler la paix publique, ou d'exciter à la haine ou 
au mépris du gouvernement de l'Empereur, a pratiqué des 

manœuvres ou entretenu des intelligences soit à l'intérieur, 
soit à l'étranger. » 

« Que le sens de cette disposition est clair; que les mots 
dont se sert le législateur, pratiquer des manœuvres ou en-
tretenu des intelligences, soit à l'intérieur, soit à l'étranger, 
ont été employés avej la môme signification dans d'autres par-
ties de la loi pénale ; qu'ils indiquent un ensemble de faits ou 
d'actes, un concours et un accord de volontés et d'intentions 
qui demeurent spécifiés par le but coupable auquel ils duivenl 
tendre, soit de troubler la paix publique, soit d'exciter à la 
haine ou au mépris du gouvernement de l'Empereur ; 

« Attendu que l'arrêt attaqué constate, en fait, que les de-
mandeurs ont rédigé, signé et fait signer à l'intérieur une 
adresse au comte de Chambjrd; que cette adresse a été en leur 
nom et par l'uu d'eux présentée à ce prince à l'étranger; que 
dans cette adresse les signatures, au nombre de douze ou 
treize, lui donnent le titre de roi; qu'ils se disent ses sujets, et 

parlent d'adhérents qui pensent et sentent comme eux, et dont 
les bras et les cœurs ont foi et attendent avec impatience ; 

« Qu'en déclarant qu'il est impossible de ne pas apprécier 
dans de tels faits les manœuvres et les intelligences dont se 

préoccupe l'article 2 de la loi du 2 mars 1838, avec leur but 
manifeste de troubler la paix publique, puisqu'elles tendent à 
ranimer et à entretenir des sentiments hostiles au gouverne-
ment, et peuvent conduire à la guerre civile, l'arièt attaqué, 
loin d'avoir violé ou faussement interprété l'article 2 précité, 
en a fait une juste application; 

« Attendu, d'ailleurs, que l'arrêt est régulier en la forme; 
« Par ces motifs, 

« Rejette les pourvois des nommés de Curzon, de Maillé et 
autres. » 

Bulletin du 16 décembre. 

POIDS PUBLIC —VILLE DE BORDEAUX. PROCES-VERBAL. — 

FOI JUSQU'A INSCRIPTION DE FAUX. 

Le décret du 22 avril 1811, relatif à l'établissement du 

poids public dans la ville de Bordeaux, ayant été publié 

dans celte ville et ayant reçu jusqu'à ce jour une cons-

tante exécution, doit être considéré comme ayant force de 

loi, quoiqu'il n'ait pas été promulgué dans les formes or-

dinaires, c'est-à-dire par son insertion au Bulletin des 

Lois; l'arrêté préfectoral de 1809 joint à ce décret, et 

dont ce dernier a ordonné l'exécution, a la même furce. 

Dès lors, aux termes de l'article 12 de l'arrêté préfec-

toral précité, qui assimile la poursuite des contraventions 

aux règlements du poids public et leur constatation aux 

contraventions en matière d'octroi, les procès-verbaux 

dressés par les préposés au poids public font foi, comme 

les procès-verbaux dressés par les préposés de l'octroi, 
jusqu'à inscription de faux. 

Par suite, est nul l'arrêt de la Cour impériale qui, pour 

infirmer les énonciations d'un procès-verbal dressé par 

les préposés au poids public de Bordeaux, se fonde sur 

l'audition de témoins faite devant elle, et alors qu'aucune 

inscription de faux n'a été formée contre ce procès-
verbal. 

Cassation, sur le pourvoi formé par le maire de la ville 

de Bordeaux, agissant au nom de l'administration du poids 

public de cette ville, de l'arrêt de la Cour impériale de 

Bordeaux, chambre correctionnelle, du 19 mars 1858, 

rendu en faveur des sieurs Métayer , Worms et au-
tres. 

M. S.'.eea, conseiller-rapporteur; M. Guyho, avocat-

général, conclusions conformes; plaidants, Me Bosvicl, 

avocat de la ville de Bordeaux, et Me Groualle, avocat des 

défendeurs intervenants. 

COUR IMPÉRIALE DE PAU (ch. correct.). 

Audience du 6 novembre. 

FRAUDES COMMISES AU PRÉJUDICE DES COMPAGNIES DE CHE-

MINS DE FER. — ESCROQUERIES. 

La Cour de Pau avait à statuer sur un genre de fraude 

qui a été pratiquée récemment contre plusieurs compa-

gnies de chemins de fer, et qui, découvert au moyen de 

recherches persévérantes, a élé justement réprimé par la 

justice. 

Un sieur Luzent, se disant fabricant d'imageries et do-

micilié à Nantes, remettait au chemin de fer d'Orléans, 

tantôt à une gare, tantôt à une autre, en destination de lo-

calités éloignées et situées sur d'autres lignes, des colis 

déclarés contenir des images-dentelles, et qui, en realité, 

ne renfermaient que des pierres et du fumier.j 

Ces colis étaient adressés ordinairement bureau restant, 

à des destinataires qui n'existaient pas. Au bout d'un cer-

tain temps, l'expéditeur, recevant l'avis que la marchan-

dise n'avait pas été livrée, donnait l'ordre au chemin de 

fer de la lui réexpédier dans une autre localité très 

éloignée du lieu d'expédition,et toujours bureau restant. Il 

se présentait pour la réclamer, mais en donnant des indi-

cations inexactes, en sorte qu'on lui répondait n'avoir 

rien pour lui. Il assignait le chemin de fer en paie-

ment de la valeur de ces colis qu'ils supposait per-

dus dans leurs allées et venues, ou, s'ils étaient retrou-

vés, il espérait sans doute persuader aux Tribunaux 

que c'était pendant leur séjour entre les mains du 

transporteur que les images avaient été volées et rempla-

cées par des matières sans valeur. 

Ces manœuvres ont été dévoilées dans les circonstances 
suivantes : 

La compagnie d'Orléans a été assignée par le sieur 

Luzent, devant le Tribunal de commerce de Libourne, en 

paiement de 2,700 fr. et 200 fr. de dommages-intérêts, 

et, devant le Tribunal de commerce de Rochefort, en 

paiement de 3,000 fr. et 1,000 fr. de dommages-intérêts, 

pour deux expéditions, l'une de Libourne, l'autre de 

Rochefort, qui, après avoir été envoyées la première 

à Laval (chemin de fer de l'Ouest), la deuxième à Lille 

(chemin de 1er du Nord), avaient été retournées, par 

l'ordre de Luzent, à Mont-tle-Marsan, bureau restant 
(chemin do fer du Midi). 

La Compagnie d'Orléans ayant constaté que le colis qui 

lui était réclamé devant le Tribunal de Rochefort se trouvait 

bien à la gare de Mont-de-Marsan, fit demander à M. le 

commissaire de surveillance près cetle gare] un certificat 

constatant l'époque de l'arrivée du colis à Mout-de-Mar-

j san et l'état de la marchandise* 

C est en faisant cetle constatation que le commissaire 

découvrit la présence du fumier dans la malle soumise à 

son examen. Une découverte semblable eut lieu pour le 

colis réclamé devant le Tribunal de Libourne. Enfin, on 

apprit en même temps qu'un troisième colis, contenant 

aussi du fumier, se trouvait à la gare de Rayonne. 

La justice lut avertie, et on profita du moment oû Lu-

zent se présentait à la gare cl-s Mont-dc-Marsan et y fai-

sait une nouvelle réclamation, pour l'arrêter. 

Traduit à raison de ces faits devant le Tribunal de po-

lice correctionnelle de Mont-de-Marsan, L'.zent a été con-

damné le. 23 août 1858, à un an de prison, 50 francs d'a-
mende et aux dépens. 

Sur l'appel interjeté par lui, la Cour a confirmé pure-

ment et simplement la sentence des premiers juges. 

Nous ajouterons que les deux Tribunaux de commerce 

saisis par Luzent l'ont déclaré non recevable dans ses de-

mandes, et que l'un d'eux, celui de Libourne, faisant droit 

aux conclusions reconveDtionnelles de la compagnie d'Or-

léans, l'a même condamné par corps à 350 francs de 
dommages-intérê! s. 

COUR D'ASSISES DU DOUBS. 

(Correspondance particulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Jcannez, conseiller. 

Audience du 5 novembre. 

EMPOISONNEMENT DE DEUX ENFANTS PAR LEUR PÈRE. 

L'accusé qui est amené par les gendarmes se montre 

très abattu ; il est d'une taille moyenne, de forte corpu-

lence et vêtu d'une blouse bleue. Des traits dépourvus de 

toute finesse et môme de toute expression d'intelligence 

'se dessinent sur sa large figure, encadrée de cheveux 

châtains sous lesquels se cache un front déprimé. 

Une foule nombreuse remplit la salle d'audience. 

M. le présidtnt : Accusé, levez-vous; quels sont vos 

nom et prénoms ? 

L'accusé : Charles Vourron. 

D. Votre âge? — R. Trente-huit ans. 

D. Votre lieu de naissance et votre demeure? — R. Je 

suis né à Mandeure et j'habitais Voujeaucourt. 

D. Votre profession? — R. Charpentier. 

M. le président : Vous êtes renvoyé devant la Cour 

d'assises pour avoir empoisonné vos deux enfants issus 

de votre mariage avec votre femme décédée. (S'adressant 

à MM. les jurés) : Messieurs les jurés, vous avez jusqu'à 

présent prêté une religieuse attention à toutes les affaires 

qui vous ont été soumises. L'affaire actuelle est la plus 

grave de la session, et sort du cercle des accusations 

ordinaires. 

D. Vourron, votre réputation est mauvaise sous le rap-

port de la probité; le 4 juin 1855, vous avez été condam-

né à quinze jours de prison pour vol par le Tribunal de 

Monlbéliard?— R. Oui, monsieur. 

D. Vous êtes veuf ; votre femme n'est-elle pas décédée 

le 2 avril et ne vous a-t elle pas laissé deux enfants ? — 

R. C'est vrai, dit l'accusé d'une voix sourde et presque 

inintelligible. 

D. Le premier de ces enfants était un fils âgé de trois 

ans; le 9 avril, il était encore plein de santé, et le 10 il 

succombait d'une manière inexplicable pour toutes les 

personnes qui, la veille encore, l'avaient vu jouer au cha-

riot sur la place publique. N'est-il pas mort par suite de 

l'ingestion d'un breuvage dans lequel vous aviez mis dé-

tremper des allumettes chimiques? — R. Je l'avoue. 

D. C'est vous qui lui avez administré ce breuvage. Pour-

quoi? pour quels motifs? Répondez haut et expliquez vos 

motifs? — R. J'avais du" chagrin. 

D. Quel chagrin? Et c'est le chagrin qui a pu vous en-

gager à faire boire la mort à l'un des enfants que vous 

avait légués votre femme, et qui, la veil'e, le jour même, 

jouait gaîment avec sa petite sœur et les enfants de son 

âge! Comment avez-vous procédé? — R. Avec des adu-

mettes chimiques que j'avais mises détremper dans un 
verre. 

D. Et vous avez eu soin de laver le verre avant d'en 

faire usage pour vous-même. Quant à l'eau ainsi empoi-

sonnée, vous l'avez offerte à votre enfant qui l'a bue vo-

lontairement, sans soupçonner que le lendemain il ne vi-

vrait plus. Ce n'est pas le seul crime que vous ayez à vous 

reprocher ; vous aviez une petite fille âgée de trois mois, 

n'aviez-vous pas donné à la veuve Drouard de l'étoffe 

destinée à confectionner des vêtements à cette enfant, et 

sur quelques observations de cette femme relativement à 

l'étoffe, n'âvez-vous pas répondu : « Oh ! la petite ne veut 

pas l'user! » — R. Non, monsieur. 

D. Vous ne voulez pas avouer parce que cela révélerait 

votre préméditation. Vous connaissez le sieur Tesserey ; 

vous rencontrant un jour, ne vous a-t-il pas dit que vous 

étiez bien heureux de ce que Dieu vous avait enlevé votre 

premier enfant, après avoir déjà pris votre femme, que 

vous étiez bien déchargé. Vous avez souri et lui avez ré-

pondu, en parlant de votre seconde enfant: « En voici 

une qui n'arrivera pas non plus à l'âge de dix-huit ans. » 

Tesserey dit-il la vérité? — R. Je ne me rappelle pas. 

D. Huit ou dix jours avant la mort de la petite Marie, 

n'avez-vous pas conçu le projet de vous en défaire? — R. 

C'était ma belle-sœur qui me chagrinait. 

D. C'est parce que vous ressentiez une simple contra-

riété de la part de votre belle-sœur que vous vouliez vous 

défaire d'un pauvre petit être inoffensif? Vous êtes allé 

chercher la petite Marie chez su nourrice, l'avez emportée 

chez vous, lui avez fait boire la décoction que vous aviez 

préparée et l'avez rapportée ensuite, en disant qu'elle 

avait quelques coliques, qu'il fallait lui donner le sein? — 

R. Je ne me rappelle pas. 

D. Vous rappelez-vous être allé immédiatement au ca-

baret, cù deux femmes, inquiètes des vomissements qui 

se manifestaient chez votre enfant, sont allées vous cher-

cher en yous reprochant d'avoir empoisonné votre petite? 
— R. Oui, monsieur. 

I). Et, ramené près du lit de l'enfant, déjà agitée par 

les convulsions de l'agonie, vous avez reconnu que les 

vomissements sentaient le phosphore? — R. Ça peut bien 

être. 

D. Mais vous aviez alors une version toute prête, et 

vous avez raconté que Louis Paîcheur, enfant de cinq 

ans, qui appartenait à votre femme avant votre mariage, 

laissé seul avec Marie, lui avait donné à lécher la boite 

d'allumettes chimiques. On a appelé Louis Paîcheur, et, 

comme il ne pouvait reconnaître l'exactitude des faits que 

vous lui imputiez, vous vous êtes lâché contre lui et l'a-

vez menacé de coups. Puis vous avez dit qu'en donnant 

de la crème à la petite, peut-être ce ne serait rien? — R. 
Je ne me rappelle pas. 

D. Le lendemain, vous vous êtes décidé à donner 5 fr. 

à la sage-femme pour aller chercher un médecin? 

L'accusé persiste dans sa réponse invariable : « Je ne 
me rappelle pas. » 

M. le président : Vos aveux sont plus complets aujour-

d'hui que dans le principe, parce qu'alors vous aviez 

cherché à nier le premier crime ; je ne sais à quoi ils vous 

serviront, mais l'autopsie a suffi pour démontrer un dou-

ble empoisonnement par le phosphore. 

Le premier témoin déclare se nommer Tournier, âgé 

de quarante et un ans, maréchal-des-logis de gendarme-

rie à Monlbéliard: Le 30 juin dernier, je reçus de M. le 

procureur impérial de Monlbéliard l'ordre d'aller à Vou-

en-

jeaucourt, où le nommé Vourron était soupçonné tV 

empoisonné sa fille. J'allai d'abord chez la nourri °'
p 

visage de l'enfant et les membres de son cadavre èt *'
lo 

tordus; on voyait qu'elle avait expiré au milieu des
 4 

vulsions ; les linges qui l'enveloppaient étaient souillé 

déjections et de vomissements qui répandaient une n i 

de soulre et qui avaient laissé des taches rougeâtres ^
c 

M. le président fait représenter la layette del'e'nf 
qui avait été mise sous le sce lé : cette layette offr 

effet, des taches d'un rouge sanguin ; elle est so
U

m-' 

à l'accusé, qui déclare la reconnaître, puis elle passt» 
tre les mains de MM. les jurés. ei 

« La nourrice me dit, continue le maréchal-des-L : 
que la veille, vers midi, Vourron se trouvant devant l'8' 
elle, lui avait offert de veiller sur sa fille pendant q,,-

vaquerait aux travaux de son ménage ; que, sur
 Sa

 . 

ponse affirmative, Vourron avait immédiatement emn 
l'enfant jusque chez lui, et que lorsqu'il la rapporta i 

fut aussitôt saisie de vomissements. ' elle 

« Accompagné de M. le maire, je me rendis vergV 

ron, qui était surveillé à vue par ie garde forestier • \1 ).Ur" 
terrogeai et il avoua les circonstances de l'empoign

 n
~ 

ment de sa peti e-fille. Je lui rappelai ensuite la moriT 
son fils ; je l'avais fait asseoir à une table vis-à-vis dem-

ie garde et M. le maire placés à ses côtés : les perso 

étrangères avaient été invitées à se retirer. Je iui 

carrément, l'invitant bien à dire la vérité, et lui deman i ' 

s'il avait aussi empoisonné son fils ? .. Non, me répo d 

il. — Si, vous l'avez fait, repris-je, il faut l'avoue? ! 

justice aura égard à vous ! — Eh bien ! jè lui ai donn ' ■ 

boite comme à l'autre, me répondit-il. — Avez-vous f * 

longtemps détremper les allumettes? ajoutai-je. « R 
clara ne pas se souvenir. ' e" 

- Je iui demandai, en outre, s'il savait bien que les 

lumettes chimiques étaient un poison? « Je l'avais ente ri 
dire, répondit-il. »

 U(l 

M
e
 Forien, défenseur : L'aveu relatif au premier 

fant, n'a-t il pas eu lieu à la suite d'une question indirect»" 
de sorte que cet aveu a surpris le témoin ? ' 

Le témoin : Je n'ai passé aux questions relatives 

préparatifs du crime qu'après avoir reçu le double aveu 
Je lui ai dit : « Votre enfant sera exhumé, et la médecin» 

reconnaîtra parfaitement la cause de sa mort II faut donc 

m'avouer ce que vous avez fait. » Sur ces observations il 
a fini par avouer. ' 

M" Forien : La douleur manifestée par l'accusé lorsque 

le maréchal des-logis est allé le trouver appuyé sur son 
lit, était-elle feinte ou sérieuse ? 

Le témoin : Je ne puis dire si Vourron pleurait- ses 
yeux ne laissaient couler aucune larme. 

(La môme difficulté d'appréciation se reproduit durant 

tous les débats. A n'en juger que par la manière dont l'ac-

cusé promène son mouchoir sur ses yeux, on pourrait 

croire qu'il répand d'abondantes pleurs de repentir; mais 

lorsque son visage n'est point ainsi masqué, on s'efforce 

vainement d'y trouver la trace de la moindre larme.) 

M. l'avocat général : Témoin, quel sentiment aurait 

agité Vourron au moment dont parle la défense? Pleurait-

il (s'il pleurait?) parce que la justice était instruite et qu'il 

était menacé d'un juste châtiment? oû aurait-il pleuré sur 

le sort de deux êtres innocents qu'il venait volontairement 

d'empoisonner? — R. Il était à moitié couché, la tête 

baissée sur son lit ; je pense qu'il était inquiet à cause de 

la découverte de son crime. 

Le défenseur, au témoin : Vourron avait-il l'air de com-

prendre, je ne dis pas la gravité des actes qu'il venait de 

commettre, mais toute leur gravité, ayant une intelligence 

pleine, entière, complète ? — R. Je connais depuis long-

temps Vourron ; je crois qu'il a toujours joui de la pléni-

tude de ses facultés. 

D'autres témoins viennent confirmer les charges de 

l'accusation. Parmi eux, figure le maire de la commune. 

M. le président, s'adressant à ce dernier : Vous êtes 

depuis longtemps maire de la commune, que savez-vous 

de la moralité de l'accusé? — R. Sa moralité est mau-

vaise. Non seulement ilaété déjà condamné une fois pour 

vol, mais j'ai eu pitié une autre fois de sa femme qui est 

venue m'implorer en pleurant, et j'ai passé sous silence le 

vol d'une montre d'argent, me bornant à la lui faire resti-

tuer. 

D. L'accusé vous a dit qu'il avait été poussé au crime 

parce que sa belle-sœur le chagrinait. Qu'en pensez-

vous ?— R. Oh ! non, monsieur, je ne crois pas; sa belle-

sœur ne le chagrinait pas ; c'est une brave femme : elle 

est, du reste, citée comme témoin ; vous pouvez la voir et 

l'entendre. 

D. Alors, quels motifs, selon vous, ont pu l'inciter à des 

actes aussi coupables ?—R. C'est un libertin. . 

Les témoins entendus, la parole a été donnée à M. l'a-

vocat-général Neveu-Lemaire pour soutenir l'accusation. 

Eu terminant son réquisitoire, M. l'avocat-général rap-

pelle que récemment, dans un département voisin, deux 

femmes ont expié par le dernier supplice des crimes sem-

blables à ceux dont l'accusé est coupable. L'une d'elles, la 

femme Juge, s'était servie de ses enfants pour faire verser 

le poison aux enfants nés d'un premier mariage de son 

mari. L'autre, Herminie Juilliard, avait voulu se débar-

rasser d'enfants qui n'avaient point l'honneur de la légiti -
mité. Quant à Vourron, en faveur duquel M. l'avocat-gene-

ral s'efforce vainement à découvrir la moindre circon-

stance atténuante, le verdict du jury ne saurait êlre mn>-

gé par l'indulgence. Un seul crime eût suffi pour entraîne 

contre le coupable toute la sévérité de la loi, et il en 

commis deux ! Le ministère public s'oppose à l'adimssvo 

des circonstances atténuantes. , 

Cette atténuation du verdict de culpabilité est Jfi se 

but de la défense. Me Forien, avocat nommé d'°™ce,', 
voit la raison d'être dans la faiblesse d'intelligence de 1 a 

ensé, dans ses aveux, dans le repentir et la douleur 

Vourron qui est plus profonde que si elle se maniiesi 

par des larmes bruyantes. La plaidoirie du défenseur, q 

s'est prolongée pendant une heure et demie, a été ecou 

avec un grand recueillement.
 é 

Après le résumé de M. le président, le jury a couru i 
les efforts de la défense en rapportant le verdict d a» -

nuation demandé. '
 x 

En conséquence, Vourron a été condamné aux trava ■ 

forcés à perpétuité. Il s'est pourvu en cassation. 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suive 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception 

journal.
 t 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus pro ^ 

est un mandai sur la poste ou un effet à vue sur une m
a 

ton de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

•ils 

du 
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«ourvoi 

Tour de cassation (chambre criminelle) a, dans s 

,
0
 H'auiourd'hui, présidée par M. Vaïsse, rejeté 

nommé Noël-cll
 cassation formé 

| t
 condamné à la peine de mort, par arrêt 

par le 

de 

son 

le 

Alexis 

do 
pouPj'jgsiscs de la Moselle du 25 novembre 1858, pour 

Salive d'assassinat. 

iMorcau, conseiller rapporteur; M. Martinet, avocat-

spéral conclusions conformes; plaidant, M" Mazeau, avo-

cat 
b t d office 

,].
c
 nommé Parang, 

■ crime de viol 
condamné hier à la peine de 

et d'assassinat commis sur sa 
^k^aformé aujourd'hui son pourvoi en cassation. 

_ La collecte de MM. les jurés de la deuxième quin-

j~e
 c
|
u
 mois de novembre s'est élevée à la somme de 

fr-, laquelle a été répartie de la manière suivante, 

voir :
 60

 P
our

 '
a co

'
onie

 fondée à Mettray ; 20 fr. 
S

0
ur la société de Saint-François - Régis ; 20 francs 

P
Qur

 l'Œuvre des prisons, et pareille somme de 20 fr. 

Ljr chacune des cinq sociétés suivantes : Patronage des 

Lunes détenus, Patronage des prévenus acquittés, Or-

phelinat Saint-Charles, Patronage des orphelins des deux 

sexes, et Patronage des jeunes filles détenues et aban-

données. 

Le Tribunal de police correctionnelle a condamné : 

Pour mise en vente de lait falsifié : Le sieur Pharisien, 

laitier, rue Saint-Benoît, 32, à quinze jours de prison et 

50 fr. d'amende ; la veuve Pons, laitière, rue de Soly, 6, 

j six jours de prison et 50 fr. d'amende. 

Pour mise en vente de café falsifié : Le sieur Frebeau, 

épicier, rue de Sèvres, 70, à 100 fr. d'amende ; le sieur 

Dupont, marchand de café, rue Lamartine, 5 bis, à 50 fr. 

d'amende, et le sieur Radiguet, épicier, boulevard Mont-

parnasse, 111, à 50 fr. d'amende. 

Eiiiin, le sieur Lhobette, épicier, rue de l'Eglise, 43, a 

été condamné, pour vente d'un demi kilog. de sucre dans 

nu sac pesant 15 grammes, à 100 fr. d'amende. 

— Le sieur Eugène Pierson, se disant courtier d'annon-

c
es, a été renvoyé devant la police correctionnelle sous 

prévention d'un grand nombre d'escroqueries, toutes 

commises à l'aide du même moyen et dans des circons-
tances identiques. 

Les victimes de ses escroqueries sont des modistes, liu-

gères et corsetières ; elles occupent une partie des bancs 
réservés aux témoins. 

11 suffira de la déposition de l'une d'elles pour faire 
connaître les faits : 

M
1
" Fornery, marchande de modes : Monsieur se pré-

senta un jour chez moi, comme gérant du Guide des 

Etrangers ; il médit qu'il avait sous ses ordres des inter-

prètes, qui, chaque jour, couraient les hôtels et se met-

taient en rapport avec les étrangers nouvellement débar-

qués; il me proposa un abonnement au moyen duquel il 

s'engageait à me procurer des clients, trois par mois com-

me minimum ; je souscrivis pour trois mois, et versai 25 

fr. que monsieur me demanda pour prix de mon abonne-
ment. 

M"
e
 Léoly, fabricante de corsets, a versé 25 francs dans 

des conditions semblables* M
lle

 Sydonie Couchet, coutu-

rière, à versé la pareille somme. M
u

" Eulalie Emery a 
versé 75 francs, etc., etc. 

Tous les témoins sont unanimes pour déclarer que Pier-
son ne leur a envoyé personne. 

Le prévenu prétend qu'il propage le Guide des étran-

gers, qu il y insère des annonces commerciales ; que de-

puis deux ans qu'il s'occupe de cette affaire, il n'a jamais 

été l'objet d'aucune plainte. 11 nie avoir parlé des cinq ou 

six interprètes qu'il aurait eu soi-disant sous ses ordres; 

Le Tribunal l'a condamné à deux ans de prison et 50 fr. 
d'amende. 

— L'un vient de la barrière du Trône, l'autre de la 

barrière de l'Etoile; il est minuit, on se rencontre devant 

le comptoir d'un marchand de vin de la rue de l'Ecole-de-

Médecine ; on ne se connaît pas ; l'un est jeune et tailleur, 

c'est Henri Marchin, l'autre est d'un âge mûr et cordon-

nier, c'est Poitevin. On ne se salue pas, maison s'offre 

one prise, on trinque, on boit, on se dispute, on sort dans 

là rue, on se bat, et Poitevin a l'épaule cassée. ' 

Aujourd'hui il est devant le Tribunal correctionnel, le 

bras cri échàrpn, sortant de l'hôpital, se plaignant du tort 

'lue lui a fait Marchin en lui cassant l'épaule, et pour ré-
iParation, il lui demande 500 francs, 

j .Marchin paraît fort étonné de la prétention de Poite-
V|

n : la chose, dit-il, s'est passée à l'ordinaire, entre mon-

teur et moi : vous allez voir. Trouvant monsieur au 

comptoir de la rue de l'Ecole-de-Médecine, moi avec un 

lui avec un autre, nous causons, nous buvons, nous 

Pnquofts, et l'ami de monsieur se permet d'offrir à 

Monsieur une prise de tabac; monsieur s'offusque, disant 

lue ce n'était pas du tabac de la Régie, que c'était de la 

™ntrebande, que nous n'étions pas de bons Français. 
our

 calmer la chose, je fais verser une tournée ; nous rë-

,
n

"quoiis, nous rebuvons; en rebuvant, M. Poitevin me 

J

1

!'qu'il est hercule du Nord; « Et moi du Midi, » je lui 
e
Pouds. U s'olfusquo, il me prend le poignet pour me le 

inverser sur le comptoir, mais c'est le sien qui se trouve 
er

"'ersé. Qui se trouvait vexé? c'était lui; il ne dit rien 

et sort avec son ami; un quart d'heure après, je sors 

vçc le mien; en passant dans la rue Sainte-Mârguerk™ 

nous voyons un comptoir ouvert, nous entrons et m 
plus étonnés que d'y retrouver M. PoUevîn et son ami' 

Poitevin : Ils n'ont pas été étonnés du tout, puisqu'ils 

nous suivaient pournous faire un guet-apens.
 4 

Marchin : Pourquoi faire, puisque c'est pas moi qu'a-
vait le renversement du po gnet sur le cœur ? 

M. le président : Abrégez, et arrivez à la scène où ce 
malheureux a eu 1 épaule cassée. 

Marchin: Bien sa faute; faisant toujours son hercule 

du Nord, comme nous sortions du comptoir il se met en 

garde ; je lui réponds! idem; un moment après plus d'her-

cule du Nord, il était tombé en travers du trottoir, moi je 

m'en vas tranquillement avec mon ami; et aujourd'hui M. 

Poitevin me parle d'épaule cassée et de 500 francsj 
comme si ça me regardait. 

Poitevin : Autant de mensonges que de mots ; c'est lui 

qui m'a attaqué par derrière, d'abord avec une canne sur 

les épaules, et après avec ses bras que, d'une seule se-

cousse, il m'a fait tomber sur le trottoir et cassé l'épaule. 

A l'appui de sa déclaration, Poitevin produit un certifi-

cat de médecin qui constate que de longtemps encore il 
ne pourra pas travailler. 

Marchin, en entendant deux témoins confirai r la dépo-

sition de Poitevin, a perdu beaucoup de ses façons insou-

ciantes, et a paru fort surpris de s'entendre condamner à 

quinze jours de prison et 300 francs de dommages-inté-
rêts. 

— La veuve Remy n'a qu'une fille, toute jeune, quinze 

ans et demi, fort jolie, mais..., dit la mère, un petit peu 

menteuse, un petit peu paresseuse, un petit peu gour-

mande, un petit peu coquette et un petit peu voleuse. 

Tous ces infiniment petits ne laissent pas que de former 

une dose qui n'a plus rien d'homœopathique et donne de 

trop justes inquiétudes à sa mère. 

La loi ne punit pas l'enfant qui vole sa mère, dit M. le 

président à la pauvre veuve, mais elle punit ses com-

plices. Dites ce qui s'est passé entre votre fille et la pré-
venue Anastasie Lointier. 

La veuve Remy : Tous les jours, je voyais des objets 

disparaître de la maison, des chemises, des bas, des 

robes, des jupons, du linge, et jusqu'à des outils enfer, et 

je ne pouvais accuseï que ma fille, puisque je vis seule 

avec elle. Je l'ai prise par tous les moyens possibles pour 

lui faire avouer sa faute et promettre de n'y plus tomber; 

elle a résisté à toutes mes instances. Alors je l'ai surveil-

lée, et j'ai découvert qu'elle porta t tout ce qu'elle me 

dérobait à une fille qui demeurait dans le voisinage, Anas-

tasie Lointier, que je ne connaissais pas. 

M. le président : Une fort dangereuse fille, car, à 

vingt et un ans, deux fois déjà elle a été condamnée à la 
prison pour vol et abus de confiance. 

La veuve Remy : Je ne le savais pas. Cette découverte 

faite, ma fille m'a avoué que cette femme lui avait con-

seillé de lui apporter tout ce qu'elle pourrait prendre 

chez moi. Je n'aurais rien dit sur tout cela, consentant à 

perdre ce qui m'avait été pris, si ma tille ne m'avait ajou-

té quelque chose de bien vilain... . (A cet endroit de son 

récit la pauvre veuve ne peut retenir ses larmes.) 

M. le. président : U faut tout dire; prenez courage, la 
justice est là pour vous protéger. 

La veuve Remy : Ma.fille médit qu'Anastasie lui avait 

conseillé de m'empoisonner, en lui donnant la recette né-

cessaire. « Tu feras bouillir, lui a-t-elle dit, de la mort-

à punaise dans du vinaigre des quatre-voleurs ; tu le lui 

feras boire, et, après qu'elle aura bu, tu prendras tout ce 

que tu voudras sans qu'il y ait de danger qu'elle se ré-
veille. 

Joséphine Remy, appelée à la barre, a confirmé la dé-

claration de sa mère avec une volubilité de débit, un sang-

froid, une assurance qui, plus d'une fois, ont provoqué 
l'indignation de l'auditoire. 

M. le président, à la prévenue : Vous avez entendu? 

Vous avez conseillé à une jeune fille de voler sa mère ; 

vous avez reçu les objets volés, vous les avez vendus ; 

vous avez fait plus, vous avez provoqué cette enfant, déjà 

dans une mauvaise voie, à commettre presqu'un crime en 

lui donnant la recette d'un breuvage qui pouvait compro-

mettre la vie de sa mère, et cela dans le but de continuer 

à profiter des vols qu'elle devait commettre. 

Anastasie Lointier : Jette nfe suis pas fait un fantôme de 

recevoir ce qu'elle me donnait, mais il n'y. a rien de plus. 

M. le président : Et vous vendiez les objets volés, et 

vous gardiez le produit de la vente? 

Anastasie : C'est-à-dire que nous rigolions avec, et je 

peux vous répondre que pour la malice et la gourmandise 

elle en vaut bien une autre. 

M. le président : Est-ce que vous ne comprenez pas ce 

qu'il y a d'odieux à engager une fille à voler sa mère? 

Anastasie : N'ayant jamais connu la mienne, est-ce 

que je peux savoir comment qu'on s'arrange avec sa 

mère ? 

Le Tribunal voit qu'il faut renoncer à obtenir d'autre 

répouse de celto nature pervertie, et, sur les conclusions 

sévères du ministère public, a condamné la prévenue à 

treize mois de prison. 

— Deux soufflets ! un à son honneur et l'autre en plein 

visage, telle est la double injure dont Ponlhard demande 

réparation au Tribunal de police correctionnelle, contre 

Bray, l'auteur des faits. 

Le souffhn sur la joue, Ponlhard le dénonce à haute 

voix ; quant a 1 autre offense, il l'envoie au Tribunal, tout 

pasetentre ses mains placées en porte-voix, à la grande 

curiosité de 1 auditoire qui tend l'oreille et semble se de-

sfeur-rV °e qUel "0m a"1 0n trait'5 ce grand mon" 
End, arrive un témoin, et les oreilles de se tourner 

géantes et curieuses vers lui, afin de saisir l'épithète si 
soigneusement dissimulée par Ponlhard. 

. le président, qui la connaît dit au témoin de se ser-
vir d initiales. 

Le témoin, qui ne sait pas ce que c'est que des initiales, 

ouvre de grands yeux et fait signe qu'il ne comprend 

M. le président : Désignez les mots incriminés parleur 
première lettre. 

Le témoin : Ah! bien, bien, je comprends. 

M. le président : Eh bien! voyons, parlez. 

Le témoin : Je passais dans la c... quand ces deux mes-
sieurs... 

Al. le président : Dans la quoi ? 
Le témoin : Dans la c... 

M. le président : Qu'est-ce que cet endroit-là? 
Le témoin : 11 faut le dire? 

M. le président : Mais, sans doute. 

Le témoin : Comme M. le président m'avait fait l'hon-

neur de me dire de me servir de... ciale... nitiale... L ne 

me rappelle plus... enfin qui veut dire la première let-
tre... 

M. le président : D'initiales, mais pour désigner les in-
jures seulement 

Le témoin: Ah ! bien, je comprends. Pour lors, passant 

dans la cour, je vois ces deux messieurs qui se disaient 
des i.... 

M. le président : Si vous continuez à parler par énig-

mes, il nous sera impossible de vous comprendre. 

Le témoin: Ils se disaient des injures; comme vous 

m'aviez dit de désigner les injures par la première lettre, 

c'est pour ça que je disais qu'ils se sont adressés des i.... 

M. le président : Quelles injures? 

Le témoin : M. Ponthard appelait M. Bray f 

M. le prébident : F... ? quel mol? voyons ;• car vous avez 
l'air de ne pas comprendre ? 

Le témoin : Faignant. 

V. le président : Ce n'est pas une injure qu'on ne 

prisse répéter tout haut; je vous demande de dire la pre-

mière lettre des mots qui peuvent outrager la morale pu-

blique. Ponthard a traité Bray de fainéant, bien, et 

qu'est-ce-que Bray a répondu ? 

Le témoin : 11 a traité Ponthard de grand coc... (se re-

prenant) heu... (Rires bruyant; le plaignant paraît très 

vexé.) Je veux dire grand c..., qui signifie enfin un mari 

que sa femme lui en fait porter. 

31. le président ? Et sur les coups, qu'avez-vous à dire ? 

Ze témoin : J ai à dire que ça s'est envelimé et que M. 
Bray a fii.hu une g... à M. Ponthard. 

M. le président : Nous ne comprenons pas. 

Le témoin : Une giffle; dame, je dis la première lettre, 
moi. 

M. le président : Vous ne savez rien de plus? 

Le témoin : Pour le reste, j'en ignore, vu que n'étant 

dans la prévision d'aucune éventualité, je me suis retiré 
dans mon foyer. 

M. le président : Bray, qu'avez-vous à dire ? 

Bray, tirant de sa poche un manuscrit qu'il commence 

à lire : Messieurs, ce n'est pas sans une vive émotion... 

M. le président : Oh ! pas de discours écrits, serrez cela. 

Bray: C'est que j'avais fait mon plaidoyer, n'ayant pas 

l'habitude de parler devant des magistrats... 

M. le président : Vous n'avez pas de plaidoyer à faire; 

avez-vous, oui ou non, outragé et frappé le plaignant? 
toute l'affaire est là. 

Le prévenu : Ayant occupé monsieur en qualité d'ébé-

niste, et l'ayant renvoyé au bout de trois mois, il s'en est 

trouvé vexé et froissé dans ses intérêts, en sorte que, de-

puis ce temps, il ne laisse échapper aucune occasion de 
me molester. 

31. le président : Mais, dans l'espèce, c'est vous qui 
l'avez molesté. 

Le prévenu: Je n'ai fait que répondre à ses agressions, 

mais je ne lui pas dit ce mot qui le blesse tant, comme 

on me le fait dire; je ne lui pas dit: « Vous êtes un 
grand c... >> 

M. le président: Qu'avez-vous dit? 

Le prévenu: Je lui ai dit : «Vous êtes aussi lâche 
que c... » 

M. le président : Eh bien, c'est une injure tle plus. 

Le Tribunal condamne le prévenu à 16 fr. d'amende. 

SOCIETE GENERALE DE CREDIT MOBILIER. 

Le conseil d'administration de la Société générale 

du Crédit mobilier a l'bonneur d'informer MM. les 

actionnaires qu'un à-compte de 2.5 fr., représentant 

l'intérêt du capital à 5 pour IOO, que les statuts auto-

risent le conseil à distribuer sur les bénéfices réalisés 

en i858, sera payé à partir du 3 janvier 1809, au siè-

ge do la Société, place Vendôme, i5, sous la déduc-

tion de l'impôt réglé par la loi tlu a3 juin 1857. 

— Etrennes : Un des cadeaux les plus utiles est 

l'Histoire de France de M. Laurentie. 8 vol. in-8° 

8 vol. grand in-18. 

Bourse de Paris «la 16 Décembre IS&S. 

Au comptant, D"c. 73 15.— Hausse « 25 c. 

' courant, — 73 30.— Hausse « 35 c. 

S
 ,

T
 1 Au comptant, D

er
c. 

Fin courant, — 

97 .— Hausse « 50 c. 

AU COBÎFTANT. 

3 0|0 

i 0[0 -

4 1(2 0|0 de 1825... — 

4 1[2 0|0 de 1852... 97 

Act. de la Banque-.. 3050 

Crédit foncier — 

Crédit mobilier 980 

Comptoir d'escompte 700 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0p9 1857. H 
— Oblig. 3 0[01853. 

Esp. 3 0(0 Dette ext. 

— dito, Dette int. 

— dito, pet. Coup. 

— Nouv. 3 0|0 Dift. 

Rome, 5 0[0 93 

Napl. (C. Rotsch.)... — 

73 13 

57 50 

48 — 

431/2 

431f2 

FONDS LD LA VILLE 

Oblig.delaVillo(Em-

pruut 25 millions. 

Emp. 50 millions... 

Emp. 60 millions.. . 

Oblig. de la Seine... 

Caisse hypothécaire. 

Quatre canaux 

Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES 

ETC. 

462 50 

220 — 

A TERME. 

3 OiO 
4 1[2 0[01852. 

Caisse Mirés . 

Comptoir Bonnard.. 

Immeubles Rivoli... 

Gaz,C"Parisienne... 

Omnibus de Paris... 

Ceimp.deVoit.depl.. 

Omnibus deLondres. 

1" 1 Plus i Plus 

Cours, haut. | bas. 

73 05! 73 30 

357 50 

65 — 

■1(2 50 

832 50 

905 — 

35 — 

38 75 

" ~ D" * 
Cours. 

73 03 73 30 

onsusiNS si rsa COTÉS AU PARQUET. 

Paris à Orléans 

Nord (ancien) 

— (nouveau) 

Est (ancien) 

ParisàLyon etMédit. 

— (nouveau). 

Midi 

Ouest 

Gr. central de France 

1390 -

1000 -

697 50 

880 — 

585 — 

610 — 

Lyon à Genève 

Dauphiné 

Ardenneset l'Oise... 

— (nouveau).. 

GraissessacàBéziers. 

Bessèges à Alais.... 

Société autrichienne. 

Victor-Emmanuel... 

C hem i n de fer russes. 

520 

190 

— OPÉRA. — Vendredi, le ballet la Sylphide avec M
11

» 

Emma Livry. On commencera par Lucie, opéra, interprété 

par MM. Renard, Dumestre, M
LLE Delisle. 

— ODÉON.—Ce théàire est rempli tous les soirs par les 

nombreux spectateurs qui viennent applaudir le beau drame 

de M. Louis Bouilhet, Hélène Peyron, l'un des plus brillants 

succès qui se soient produits au théâtre. 

— VAUDEVILLE. — Le succès immense du Roman d'un Jeune 

Homme pauvre, lacomédie en cinq actes et sept tableaux des 

M. Octave Feuillet, a nécessité l'adjonction d'un second bureau 

de location. Ce soir, 18" représentation; Lafonlaine, Félix Pa-

rade et M
LLE

 Jane Essler sont les principaux interprètes de ce 
magnifique ouvrage. 

—L'annonce de l'interruption prochaine et forcée du splen-

dide spectacle de Faust au théâtre de la Porte Saint-Martin a 

stimulé la curiosité de ceux qui n'ont pu encore venir admi-

rer ce beau drame, et les recettes fabuleuses des premières 

représentations ont reparu. On parle de la reprise de Richard 

d'Arlington et des Petites-Danaïdes comme un grand évé-
nement dramatique. 

— Orphée aux Enfers en est bientôt a sa 60' représentation, 

et le bureau de location des Bouffes-Parisiens ne cesse d'être 

assiégé. Cet ouvrage peut être classé au premier rang des suc-
cès du jour. 

%— ROBERT-HOODIN. — Le succèsde la Pluie d'or va toujours 

croissant, grâce à l'étonnante habileté avec laquelle Hamilton 
exécute cette merveilleuse expérience. 

SPECTACLES DU 17 DÉCEMBRE. 

OPÉRA.. — La Sylphide, Lucie. 

FRIHÇAIS. — Le Luie, Héro et Léandre. 

OPÉRA-COMIQUE. — Joconde, la Fille du régiment. 
OOÉON. — Hélène Peyron. 

ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Perle du Brésil, M. Griffard. 

VADDEVILLE. — Le Roman d'un jeune homme pauvre. 

VARIÉTÉS. — Mon Nez, mes Yeux, ma Bouche, Drinn drinn. 

GÏMNASE.— Les Trois Maupin, l'Autographe, le Copiste 

PALAIS ROYAL. — Le Calife, Riche d'amour, Pondichéry. 

PORTE-SAINT-MARTIM. — Faust. 

AMBIGU. — Fanfan la Tulipe. 

GAITÉ. — Girofle Girofla. 

GntQUE IMPÉRIAL. — Lés Pilules du Diable. 

FOLIES. — Une Grande dame de la Halle, Entre hommes. 

FOLIES-NOUVELLES. — Le Faux Faust, le Page. 

BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux Enfers. 

DÉLASSEMENTS. — Faust et Francbois-y, Belle Espagnole. 

LUXEMBOURG. — L'Amoureux transi. 

BEAUMARCHAIS. — Tout, pour l'honneur. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 heures du soir. 

PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jours, 
de huit à dix heures, soirée magique. 

ROBERT HOUDIN. — A 7 heures lr2, Soirées fantastiques. Ex-
périences nouvelles de M. Hamilton. 

CONCERTS DE PARIS (rue du Halder, 19). — Tous les soirs, de 
huit à onze heures du soir. 

Imprimerie A. Guyot, rue N
e
-des-Mathnrins 18. 

Ventes immobilières. 

4UDIENCK DES CMm, 

BAISONS A VAMAB0 
1^ de !M" BAMOXD »*; Ll C'ROISKT 

c-7' Çoué à Paris, avenue Victoria, 9 (square 
^rul-Jacques). 
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 dudit Tribunal, le mercredi 

Membre 1858. »n un «ml 1.., 

heures de reltvîe, * 

D'une MAISON à Paris, rue d'Aval, 11, et 

quai Jemmapes, 16. — Revenu brut, 15,298 fr. 

— Mise à prix, 140,000 fr. 

S'adresser audit SleFETrffST, avoué poursui-

vant, et à M
e
 Massion, notaire, houlevard des Ita-

liens, 9. .(88K0) 
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, MAISON A PARIS 
etue 

l'Ii'ÏTIT, avoué à Paris, rue 

Montmartre, 129 

Nce'àp
11

 ''audience des criées, au Palais-de-
r

*
r
'«, lo mercredi o janvier 1859, deux 

TROIS TERRAINS 
Etude de M« LEl'I^B^RE »E SX-MAI'S*. 

avoué, sise à Paris, rue Neuve-S
!
-Eustache, 45. 

Adjudication le 29 décembre 1858, en l'audience 

des criées du Tribunal de la Seine, 

1° D'un grand 'jTïitSKlASiSI, sisavenue de l'Im-

pératrice, commune de Neuilly (Seine), de la con-

tenance de 13,381 mètres environ : 

2° D'un autre TEBBAIX sis à Paris, place 

François I", i, aux Champs-Elysées, de la conte-

nance de2,001 mètres 81 cent, environ; 

3° D'un autre 'ffâiïlRAISJ sis dans le parc de 

Neuilly, rue Perronet, 52, de la contenance de 

2,130 mètres environ. 

Mises à prix . l«
r
 lot,400,000 fr. ; 2" lot, 250,000 

fr., soit, 125 fr. par mètre; 3
e
 lot, 12,000 fr. 

NOTA. — Les ventes des terrains voisins et mê-

me contigus au 2
e
 lot, faites depuis moins d'un an 

tant à des particuliers gu'à la ville de Paris, l'ont 

été à des prix variant de 200 fr. à 300 fr. par 
mètre. 

S'adresser pour les renseignements : 

1" Audit Me LKFÉBt gtK BE ST-MACB, 

avoué poursuivant; 2° à M
e
 Guyot Sionnest, avoué 

à Paris, rue de Grammont, 1-4; 3° à M
e
 D-ifour, 

notaire à Paris, place de la Bourse, 15; 4° à M
e 

Desceurs, notaire à Paris, rue de Provence, n« 1. 

.(8834) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

MAISON m h PARIS 
Rue Saint-Guillaume, 20, et rue Saint-Dominique-

Saint Germaiu, 13, à vendre par adjudication, 

môme sur une seule enchère, eu la chambre des 

notaires de Paris, le 21 décembre 185d. 

Mise à prix: 150,000 fr. 

S'adresser à M
c UKtiPIiaïB, notaire à Paris, 

rue des Saints-Pères, 15, dépositaire du cahier 

des charges. (8798) 

G K A V DEi. BE LL K M A LSO^. P V II 1S 
rue do Rivoli, 186, près le passuge Delonne, com-

prenant six arcades, à rendre par adjudication, 

même sur une seule enchère, eu la chambre des 

notaires de Paris, le mardi 21 décembre 1858, à 

midi. Quatre corps de bâtiment de même éléva-

tion, entre lesquels une grande cour formant un 

carré long. Contenance superficielle: 620 mètres 

50 centimèlrss environ. Revenu brut actu l , sus-

ceptible d'une grande augmentation: 37,300 fr. 

Charges annuelles : 4,646 fr. 21 c. 

HUe à prix : 520,000 fr. 

S'adresser : A Me H» BOUSSilï, notaire à 

Paris, rue Jacob, 48, qui délivrera des permis de 

visiter. (880 Ij 

Ventes mobilières. 

F0M)S DE BOULANGER S utl 
Paris. Matériel et droit au bail, dépendant de la 

faillite Fillet, à vendre par adjudication en l'étude 

de W ACd-OftPE, notaire, rue Montmartre, 

146, le merdredi 22 décembre 1858, à midi. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adressera M. Beaufour, syndic de la faillite, 

rue MonthûloB, 26; et à M» ACS^««tdE. 

.(8862) 

' CAliCfClIOUG WLCASiSÎ 
MM. les actionnaires de la Cosupagiiie 

Erauco-Aisï^Pit silBBC, pour la fabrication du 

caoutchouc vulcanisé, sont prévenus qu'une assem-

blée générale extraordinaue aura lieu lundi 27 

courant, dans les bureaux de MM. John Muimë et 

C% rue de la Paix, 5, à deux heures de relevée, 

pour délibérer sur une affaire imporiaute qui [mi-

sera communiquée. MM. les actionnaires qui vou 

dront y prendre part sont priés de déposer leurs 

titres au siège do la Compagnie, rue Drouot, 10, 

et rue Rossim, 4, au plus tarif le 24 courant. 

Paris, le 15 décembre 1858. 

.(623) Le gérant : L. RoussEtu-LAFiiiGE. 

COÎlPAGiNlE DES 

CBEMINSDE-FER DKS'ARDI 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les porteurs d'obligations émises par 

la compagnie, que les intérêts du semestre échéant 

le 1" janvier 1859, soit 7 fr. 50 par obligation, 

seront payés au siège de la compagnie, rue de 

Provence, 68, de onze heures à trois heures, fêtes 
et dimanches exceptés. 

Le paiement pour les titres au porteur aura 

lieu sous déduction de l'impôt à percevoir au pro-

fit du Trésor, en vertu de la loi du 23 juin 1857, 

soit à 0 173"
1

, par coupon. Les titres nominatifs 

n'étant pas soumis aux droits, les coupons af-

férents à ces titres seront payés intégralement.(6lOj 

COMPAGNIE DES 

CHE DE FER DES ARDENNES 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les actionnaires que les intérêts du se-

mestre échéant le 15 janvier 185!), soit 10 fr. 

pour les actions anciennes et 5 fr. pour les ac-

tions nouvelles, seront payées au siège de la com-

pagnie, rue de Provence, 68, de onze heures à 

trois heures, fêles et dimanches exceptés. Ce paie-

ment pour les titres au porteur aura lieu sous, dé-

duction de l'impôt à percevoir au profit du Trésor, 

en vertu de la loi du 23 juin 1857, savoir: 

Pour les actions anciennes, 0 fr. 34 c. par cou-
pon; 

Pour les actions nouvelles, 0 fr. 32 c. par cou-
pon. 

Les titres nominatifs n'étant pas soumis aux 

droits, les coupons afférents à ces titres seront 

payés intégralement. \610*) 

COMPAGNIE GENÉBALË 

BU CABOTAGE A VAPEUR. 
Les porteurs d'actions de la Société ESus&y 

Magtll&oiie et V
e

, sont prévenus que l'assem-

blée générale annuelle des actionnaires aura lieu 

le 6 janvier prochain, à quatre heures de relevée, 
rue tle l'Armeny, 27, à Marseille. 

Conformément à l'article 24 des statuts, modifié 

par décision de l'assemblée générale du 26 janvie'r 

1857, tout propriétaire de deux actions au porteur 

déposées dix jours à l'avance dans la caisse de la 

société, fait de droit partie de l'assemblée générale, 

. 617)* BASSY, MAGUONK ET Ce. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 17 DECEMBRE 1858 

OBLIGATIONS DE g§ FRANCS 
UEMBOUHSABI.ES 

A MILLE FRANCS 
BU minimum, en quarante deux ans, 

ra portant 

SIX POIR CENT 
D'INTÉRÊT PAR AN. 

' Ces obligations garanties par PREMIÈRE HYPOTHÈ-

utja, sont émises à 500 fr. 

Elles sont remboursables en 42 années, AU PRIX 

MINIMUM do 1 ,000 FR. 

Elles produisent G 0|0 D'INTÉRÊT, soit 30 FRANCS 

par an. 

i*: A dater de 1860, les personnes qui voudront 

obtenir LEUR REMBOURSEMENT PAR ANTICIPATION, se-

ront remboursées au prorata des demandes, au 

r-Rix de 600 FR. 

On souscrit a PARIS, chez MM P. M. Mjllaud 

et Ce, banquiers, boulevard Montmartre, 21. 

Les fonds peuvent être ver-sés dans toute succur-

sale de la Banque de France, au crédit de MM. P.-

M. Millaud et O. / 

yil pi lit ANCIEN et le plus répandu des 

!i ï LU5 Journaux, c'est la 

GAZETTE DES CIIEHINS DE FER 
COURS GÉNÉRAI, DES ACTIONS, publié par M. 

«JACQUES nilESSON. — Coite publication 

hebdomadaire, qui occupe le premier rang, parait 

tous les jeudis. Elle indique les paiements d'inté-

rêts, dividendes, le compte rendu des assemblées 

générales, les communications authentiques des 

compagnies, les recettes des chemins de fer, des 

détails sur les sociétés des mines, gaz, assurances, 

Crédit foncier, Crédit mobilier. — C'est le seul 

journal qui donne tous les tirages officiels pour les 

remboursements d'actions, d'obligations et des 

emprunts étrangers dont la négociation est auto-

risée en France.— Administration, 31, place de la 

Bourse, à Paris. — Prix : 7 fr. par an ; départe-

ments, 8 fr.; étranger, 12 fr. (Envoyer un man-

dat de poste.) (509)* 

FABRICANT CAOUTCHOUC LER1GRE.F 
Grands assortiments de Paletots, Manteaux, Chaus 

sures et tous les autres articles en Caoutchouc. 

Qualités supérieures ctgaranlies. BON MARCHÉ RÉEL. 

mPC f nii'PW p«nr TABLE et PARQOETS. 

ïii?» tiHriSit? 16, rue Vivienne, et rue 

de Rivoli, 112, en faca la Société hygiénique. 

_________ (311) 

nriUlT I lllfl I l IO rue Ricin lieu, 112, près 
IlLl Ul ALIOLAÎS du boulevard. Echan-

tillons des plus beaux produits anglais en porce-

laines, poteries wegdwoodfe, statuettes, théières en 

métal blanc et argenté, laques et fantaisies. (613) 

de DELANGRENIER, 

rue Richelieu, 26, 

contre les RHUMES, grippe et IRRITATIONS de la 

gorge et de la poitrine. 50 médecins des hôpitaux 

de Paris ont consiaté son efficacité et sa supériori-

té incontestable sur toutes celles du même genre. 

(591) 

A DEUX TÈTES OPAQUES 
Caries à jouer supérieures, seules brevetées s.g.d.g. 

le eu. le sixain. 

Tarotées . . . Piquet. , » fr. 75 c. 4 fr. 25 c. 

M Entières. » 90 5 25 

Uni s Piquet. . » . 90 4 25 

I Ëniières .1 » 5 25 

Unies.glacées. Piquet. . -i « 5 50 

A coins dorés. Piquet. .1 « 5 » 

Arrond.métal. E itières . 1 25 6 » 

Illustrées, imprimées en or, 2 fr. le jeu. 

Cartes impériales et royales, glacées, piquet, le 

jeu, 3 fr. 

Dito, dito, entières, le jeu, 3 fr. 50, 

Cartes pour rire, en couleur, avec étui, le jeu,5 fr. 

Papeterie SUSSE fres, place de la Bourse, 31, Paris. 

 (605)* 

SAPONINE LE REUF 
RUE VIVIENNE, 35 ET 37, PARIS. 

Nouveau vinaigre de toilette à la saponine. 

Ce vinaigre mousse comme le savon , adou-

cit, blanchit la pean et répond à toutes les exigea" 

ces de l'exquise propreté. Prix du flacon, 2 fr. 

Eau défrsive à la saponine. Cette eau est em-

ployée ave- avantage pour la toilette, ainsi q
Ue 

pour enlever toutes les taches sans laisser d'odeur 

(Voir l'iuslrnctiiiii.) Prix du Ificu:), 2 fr. (599) ' 

LE CHOCOLAT PUilGVHF 
A la magnésie, de DESBRIÈRE, se prend en toute 

saison, est le plus efficace et le plus agréable des 

purgatifs. Pharmacie, rue Le Peletier, 9. (551)* 

INCISIF DEilARÂMEUiE. 
Soixante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux,et-

tarrbes, coqueluches et touses ics malatlitM depoj. 

trine. ft. St-Martin, 324, et dan? les ; n fieip.vilU 

(456j* 

FR 
On a nue PIÈCJE de 1RES MO!\ Wl MN NATUBE pendue à domielle danS'PÂRlS. 

TRÈS BONNES E/LUX-RE-VIE : §0 e., BO c, 4 fp., • fr. «©, f fr. 4©, i fi 

JBOWJJLMVAMMB BMBJLUMÂMCMM'.&S8. S-M &€% 

S© e. ïe Mire, 4© c. la bouteille 

©O, 8 fp., etc. ïe Mire. 

ÉTBENNES 1859 ÉTBENNE 
43 Boulevapt des Capucines, 43. 

■il' 

ROUX 
Fournisseurs brevèlés de 

Rronran «l'Art. 

Bois sculpté. 

Fantaisie». 

LL. MM. L'EMPEREUR, L'IMPÉRATRICE, 
JEt die plusieurs cours. 

Porcelaines. 

Ebénisterie. 

NéceMMalrew. 

Bureaux. 

Objets religieux. 

Ellirairie 

DESSINS. JOUETS D'ENFABTS. 

Cartonnage». 

Papeterie. 

Mui'otiiiines'ii'. 

TABLEAUX. 

* Arii Eë M* Mm M. VJC M. JEt SI 
Rue Vivienne, 20 POUR MEUBLES ! Hue Vivienne, 20 

REOIJIEEART, ROUSSEL et CHOt'Çl'EEL, 
MANUFACTURIERS A TOURCOING ET A AUBUSSON. 

TAPIS BREVETÉS (s. g. d. g.) 

Grand assortiment de moquettes, tapis d'Aubusson, spécialité de tapis pour églises, reps, velours, tapisserie, 

soierie, moquette fine. 

Prix de fabrique. -Médaille d'honneur 1855, avec cette mention : TRAVAIL PARFAIT. 

28, RUE DE LA PAIX &,WA*»i^^ «**«S fk DE S. M. L'IMPE 

Fournisseur de la Famille impériale et de la Cour 

OUVERTURE DES SALONS D'ÉTiEMES 
PAPETERIE 

MAROQUINERIE 

EBÉNISTERIE 

BOIS SCULPTES 

PORCELAINES MONTÉES 

CURIOSITÉS 

OBJETS D'ART 

FANTAISIES 

BRONZES 

enhléré HéniPn P'UM.ntiC S MAISOÎJ DS FAHFOMZ<IXE FONDÉE SOUS LE 

DUUILTE nltUlbO briïlfliyui: \ PATRONNE DE PLUSIEURS CÉLÉBRITÉS BEDICHLES 

DADIC S "ie St-Martin, 296; lioulevart Poissonnière, 4; rue de Luxembourg, 48; rue de / p.Bic 
pflRIS j Seine, 81; rue de Rivoli, 172; rue du faubourg St-Denis, 42; ) 

POMMADE et LOTION HERZEMUS contre la Chute «les Cheveux (résultat assuré en 8 jours). Prix : 2 fr. 80; 

LAIT et CRÈME DE SUÈDE pour rafraîchir le teint et détruire les tache» «le rousseur. Prix : 2 francs 50 cent.; 

POUDRE et EAU DESGENETTES pour blanchir les dents et parfumer l'haleine. Prix : 1 fr., 1 fr. 50 c. et 3 fr.; 

VINAIGRE BERZELIliS, cosmétique précieux pour la toilette et les bains. Trix : 1 fr. 25eent., 2 fr. et 3 francs; 

SAVON DE NENUPHAR, recommandé pour la toilette des mains et prévenir les gerçures. Prix: 1 fr. 

DÉPÔTS : Londres, Hay Uarket,49; Lyon, pl. des Terreaux, 24, et chez les principaux pharmaciens et parfumeurs. 

MALADIES US FEMMES, 
Mm# LACHAPELLE, maîtresse sage-femme, pro-

fesseur d'accouchement. Traitement (sans repos ni 

régime ) des maladies des femmes, inflammations, 

suites do couches, déplacement des organes, cau-

ses fréquentes de la STÉRILITÉ constitutionnelle du 

accidentelle. Les moyens de guérison, aussi sim-

ples qu'infaillibles, employés" par M"'e LACHAPELLE, 

sont le résultat de 25 années d'é'udes et d'obser-

vations pratiques dans le traitement spécial de ces 

affections. Mm* LACHAPELLE reeuitous les jours, 

de 3 à 5 heures, à son cabinet, rue du Mont-Tha-

bor, 27, près les Tuileries, à Paris. (531/ 

DENTIFRICES LAROZE 
L'EH' ir au Quinquina, Pyrèthre 

et fiisyac, est d'une supériorité reconnue. 

1° Pour conserver aux dents leur blancheur 

naturelle, aux gencives leur santé, les préser-

vant du ramollissement, de la tuméfaction, du 

scorbut, enfin des névralgies dentaires; 

2° Pour son action prompte et sûre pour ar-

rêter la carie, et pour la spécificité incontes-

table avec laquelle il calme immédiatement 

les douleurs ou rages de dents. 

LaPoisiïi'e 0esatsfrîce, également com-

posée de Quinquina, Pyrèlhre cl Gayac, et de 

plus ayant pour base la magnésie anglaise, 

jouit de la propriété de saturer le tartre, l'em-

pêche de s'attacher aux dents, et prévient ainsi 

leur déchaussement et leur chute. 

L'Opîat au Quinquina, Pyrèthre et Gayac, 

réunitaux propriétés communesà l'Elixir et à la 

Poudre, une action toni-stimulante qui en fait le 

meilleur préservatif des affectionsde la bouche. 

Le flac. d'Elixir ou de Poudre,t fr. 25; les 

6 flac, pris à Paris, 6 fr. 50 c. — Le pot 

d'Opiat, \ fr. 50 c; les 6, pris à Paris, 8 fr. 

DÉPÔT GÉNÉRAL : Pharmacie HMUtZZ. 

26, rue Neuve-des-Petits-Champs, et dans toutes jj^ les villes de France et de l'étranger. ^ 

PECTORAL' 
PASTILLES-MINISTRES 

'essions, catarrhes, 
■ Boîtes de i et 2 fr. 

Pour la voix, les rhumes, oppr 
maux de gorge et de poitrine. 

Pharmacie CiciLE, successeur de Pajot, r. de la Chaussée-
d'Mntin, 58, à Paris (et dans toutes les pltarmacies). 

12 ANS DE SUCCÈS ET 10 MÉDAILLES DE RÉCOMPENSE 

MOUTARDE-DIAPHANE 
MAISON 

SUCCURSALE 

Usine à vapeur et Maison à Bordeaux 

o.r.ParadisPoissonnière LOUIT FRERES ET C° 9, me de l'Arbre 

PARIS. __ __ qr> t£fk MARSEILLE. 

k Dans toutes les principales maisons de comestibles de France et de l'Étranger^ 

i&?X*:ï: 'C-3:&- '.. .si:' V ; j'j .' '"i" : . .-' r.-v 

Société* eommerclitlM, — PallieteM. — Punllcatluii» légale». 

Vente» *noblll6reM. 

ViaTliS PAR ACTORPt É »%. OlSTM» 

Le 18 décembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
"Consistant en : 

(3756) Comptoir, mesures, liqueurs, 
vins, tables, chaises, etc. 

(2757; Billard et accessoires, glaces, 
comptoir en acajou, tables, etc. 

(2758) Bureaux, bibliothèque, fau-
teuils, rideaux, chaises, etc. 

(2859) Bureau eu acajou, chaises, 
petite bascule, série de poids, etc. 

(2760) Armoire, tables diverses, 
commode, chaises, ete. 

(5761) Canapé, tables, chaises, éta-
bli de menuisier, etc. 

(27fâ) Commode, tables, secrétaire, 
3 machines à fabriq. des clous.etc. 

(2763) Secrétaire, piano, pendule, 
commode, fauteuils, bureau, ete. 

C2764) Comptoir, blouses, mercerie, 
bonneterie, meubles divers. 

Bue de la Paix, S. 
(2765) Armoire à glace, bahut, ca-

napé, comptoir, pendule, etc. 
Mêmes rue et numéro. 

(2766) Comptoir, consoles, bureau, 
armoires, rideaux, pendule, etc. 

Rue des Vinaigriers, 49. 
(2767) 22 essieux en fer, sooboulons, 

30 paires de boîtes en fonte, etc. 
Cilé Trévise, 16 bis. 

(2768) Bibliothèque, bureau, pupitre, 
cartonnier, fauteuils, pendule.etc. 

Avenue du Maine, 18. 
(27691 Bureau, fauteuil, cartonnier, 

bull'e!, bibliothèque, pendules, ete. 
A Saint-Mandé, 

sur la place publique. 
(2770) Tables, chaises , meuble de 

salon, ustensiles de cuisine, etc. 
A Batignolles, 

sur la place publique. 
(277») Armoire à glace, commode, 

guéridon, buffet, tapis, etc. 
A La Chapelle-Saint-Denis. 

sur la place du marché. 
(2772 Bureau, buffet, armoire, ca-

napé, pendule, t vieux cheval, etc. 
A Belleville, 

rue de Paris, 162. 
(2773) Armoire, commode, horloge, 

tables, étaux, enclumes, etc. 
Le 19 décembre. 

Commune de Saint-Mandé, 
place publique. 

(2774) Bureau, tables, chaises, buffet, 
balance-bascule, etc. 

La publication légale des actes de 
jociélé est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazelle des 
Tribunaux, le Croi( et le Journal gé-
néral d'j>i)iehes. dit Petites .///ic/ie.i. 

- ,D un acte sous seings privés, fait 
double entre les parties, le six dé-
cembre mil huit cent cinquante-
huit, enregistré à Paris le quatorze 
décembre suivant, folio 76, reclo, 
case 9, par Pommey, qui a perçu 
cinq francs cinquante centimes, dé-
cime compris, il appert que la so-
ciété formée entre M. Théodore 
LANGOIT, négociant, demeurant à 
Paris, rue Cadet, 7, et M. Pierre-
.llarie-Augusle LANGOIT, aussi né-
gociant, demeurant à Paris, rue de 
Londres, 15, sous la raison sociale 
LANGOIT frères, et dont le siège est 
à Paris, rue Cadet, 7, pour l'exploi-
tation d'un fonds de commerce de 
verres à vitres, sels et sulfate de 
soude, est et demeure dissoute, 
pour prendre Un au trente et un 
décembre mil huit cent cinquante-
huit; et que M. Théodore Langoit 
en l'esté seul liquidateur, et, comme 
Ici, chargé de l'extinction du passif 
et de la réalisation de l'actif. 

Fait à S'arif, le seize décembre 
mil huit cent einquanle-huit. 

Signé : LANGOIT. 

—;879j Signé : Th. LANGOIT. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du neuf décembre mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré, il 
appert que la société de fiiit qui a 
existé entre M. Joseph CURTET, 
dessinateur, demeurant à Paris, 
rue Monlholon, 2 bis, et M. Daniel 
EUSEllli, fabricant, demeurant à 
Paris, rue Bourbon-Villeneuve, 52, 
depuis le six .janvier mil huit cent 
cinquante-huit, ayant pour objet la 
fabrication et la vente des voiles, 
fichus et gazes, dont le siège était a 
Paris, rue Bourbon-Villeneuve, 52, 
sous la raison commerciale EUSÈI1E, 
est et demeure dissoute à compter 
dudit jour neuf décembre mil huit 
cent cinquante-huit ; et que M. Eu-
sèbe a été chargé do la liquidation 
de ladite société. 
'—(878) EUSÉUE. 

Suivant acte sous seings privés, 
fait triple à Paris le dix décembre 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré le onze du même mois, par 
Pomrney, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, il réBulte que 
M. Etienne-René RAVOT, proprié-
taire, demeurant à Paris, rue Jou-
bert, U ; M. Charles-Louis-Marie 
PERROT, caissier d'agent, demeu-
rant à Paris, quai des Grands-Au-
gustins, 55; et M. Paul POISSON, 
propriétaire , demeurant à Paris, 
rue du Luxembourg, 20, ont con-
venu que la soeiété en noms collec-
tifs constituée entre eux le vini<t-
huit novembre mil huit cent cin-

quante-huit, par acte sous signa-
tures privées, enregistré à Pans le 
vingt-neuf du même mois, folio 63, 
verso, case 5, reçu cinq francs cin-
quante centimes, par Pommey,sous 
la raison sociale RAVOT etC"!, ayant 
pour objet l'exploitation d'une mai-
son de banque, dont le siège est à 
Paris, 7, rue des Filles-Saint-Tho-
mas, est et demeure dissoute d'un 
commun accord. 

Tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur d'un extrait. (872) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à La Chapelle-Saint-
Denis le quatre décombre mil huit 
cent cinquanle-huit, enregistré à 
Paris le sept décembre mil huit 
cent cinquante-huit, folio 65, recto, 
case 5, par Pommey, qui a perçu 
cinq francs cinquante cenlimes pour 
droits, il appert que MM. François 
JAVANAUD et Hippolyte HERGOTT, 
demeurant à La Chapelle - Saint-
Denis, Grande-Rue, 23, ont dissous, 
à partir dudit jour quatre décembre 
mil huit cent cinquante-huit, etd'un 
commun accord, la société de l'ait 
ayant existé entre eux pour la fa-
brication des vinaigres ; ladile so-
ciété ayant son siège rue de Cons-
tantine, 14, à La Chapelle-Saint-
Denis. Le sieur Javanaud reste seul 
chargé de la liquidation de ladite 
société. 

Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'un des doubles du pré-
sent, à l'effet de remplir les forma-
lités. » 

Fait double, à La Chapelle-Saint-
Denis, le huit décembre mil huit 
cent cinquante huit. 

Pour extrait : 
C. DESVERGNES, mandataire, 

(880) 17, rue des Bourdonnais. 

Cabinet de MM. P.-II. GUICHON el 
MAB1LDE, rue Neuve-Saint-Eus-
tache, 44-46, à Paris, 
Par un acte sous signatures pri-

vées, passé à Paris le neuf décem-
bre mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré, M. Henri-Alexandre MA-
ZARU, demeurant à Paris, rue de 
Trévise, 22, et deux commanditaires 
dénommés et domiciliés audit acte, 
ont déclaré dissoute d'un commun 
accord, à partir du premier décem-
bre mil huit cent cinquante-huit, la 
société qui a existé entre eux sous 
la raison sociale H.-A. MAZARD fils, 
dont le but était le commerce de 
venle et achats a commission des 
fonds publics et valeurs industriel-
les français et étrangers, el dont le 
siège était établi à Péris, rue Tait-
bout, 28, M. Mazard est chargé de 
la liquidation de ta société, avec les 
pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait : 
—(873) P.-H. GUICHON et MAB1LDE. 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris le six décembre mil 
huit cent cinquante-huit, enregistré 
en ladile ville le huit du même 
mois, folio 71, reclo, case 4, par 
Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquante cenlimes, dixième com-
prie, entre : 1° David dit Cliéry Cill-
MENE, négociant, demeurant à l'a-
ris, ci-devant rue Sainte-Appoliiic, 
7, et actuellement rue de l'Echi-
quier, 13; 2» Sarah-Aline HA1M, é-
pouse conlractucllcment séparée, 
qnantaux biens, d'avec ledit sieur 
Chimène, son mari, avec lequel elle 
demeure, aux termes de son con-
trat de mariage reçu par Aumont-
Thiéville et son collègue notaires à 
Paris, le quatorze août mil huil 
cent cinquante; 3° et Porcenie DA-
COSTA, veuve de Josué llaiin, ren-
tière, demeurant à Paris, rue de 
Tracy, 5 ; il appert que ta société 
Ibrméeeutrek îiisnoinmés,paracte 
sous seings pi vés fait triple à Pa-
ris le trois ja ivier mil huit cent 
cinquante-trois, enregistré et pu-
blié conformément à ia loi, en com-
mandite à l'égard de madame veu-
ve Haim et en nom collectif à l'é-
gard des époux Chimène, pour une 
durée de dix années, a compter du 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-trois, ayant pour objet l'a-
chat el la vente des rubans, sous la 
raison sociale CHIMENE etC'% dont 
M. Chimène élait gérant signataire, 
a été dissoute d'un commun ac-
cord, à dater de ce jour ; que M. 
Chimène a été nommé liquidateur, 
avec les pouvoirs nécessaires, et 
que, pour la publication, tous pou-
voirs ont été donnés au porteur 

d'un extrait. 
—(S74) Signé : BOIDÎN. 

Par acte sous seings privés du 
dix de ce mois, enregistré, il a été 
formé une société en nom collectif 
et participation entre Isidore RADI-

GUE, commissionnaire en fruits, 
demourant à Paris, rue des Lavan-
dières-Sainle-Opporlune, 33, etPhi-
libert FONTENOY, marchand de 
vins, rue Beaujolais, 10. La société 
a pour but le commerce de toutes 
denrées alimentaires. Son siège est 
rue des Fourreurs, 7. La société a 
étz constituée le dix décembre mit 
huit cent cinquante-huit pour finir 
ïe premier octobre mil huit cent 
soixante-cinq. La raison sociale est 
RADIGOE el FONTENOY. Tous actes 
et valeurs ne seront valables que 
revêlus des deux signatures. L'ap-
port social est de sept mille franc», 

Paris, ce quatorze décembre mil 
huit cent cinquante-huit, 

(871) FONTENOY. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de ta comptabilité dos Jail-
lîtes qui les !ioncernenl,les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite». 

OÉCLARA.TIONS DE FAILLIÏV.k 

jugements tin 15 DÉC 1858, $rsi 
déclarent la [alllite ouverte et en 
ixenl provisoirement l'ouverture uti-

litjour : 

De la société LEN01R frères et 
veuve VIDAL, ayant pour objet la 
fabrication de la passementerie, 
dont le siège est rue du Faubourg-
Sl-Martin, 59, ladite société compo-
sée de: 1° Louis-Elie-Parfait-Ga-
briel Lenoir , demeurant au siège 
social; 2° Henrj-Victor Lenoir, rue 
du Faubourg-St-Martin, 142, 3° et 
dame Vidal, demeurant à Amiens, 
rue du Bloc, 11; nomme M. Lefébure 
juge-commissaire, et M. Sommaire, 
rue il'Hauteville, 61, syndic provi-
soire (N° 15545 du gr.); 

Do la société GOUBET frères, fabr. 
de chaussures, rue Aumaire, n. 48, 
composée de Antoine Goubet et Jo-
seph Goubet ; nomme M. Thtvier 
juge-commissaire, et M. Breuillard, 
place Bréda, 8, syndic provisoire (N° 

15546 du gr.); 

Du sieur DUTILLEUX (Louis-Ju-
les), tourneur et repousseur en cui-
vre, rue Louis-Philippe, 41 ; nomme 
M. Thivier juge-commissaire, et M. 
Sautton, rue Pigalle, 7, syndic pro-
visoire (N° 15547 du gr.). 

CONVOCATIONS U» CMfiA«i'3IS»3 

Sanlinvites à se rendre *« Tribuns i 
de commerce de Paris, salie des te's-
semhliet des faillites .mu. les crïan-

«OH1NATÏOWS DE SYHDIC*. 

De la société LENOIR frères et 
veuve Vidal, ayant pour objet la fa-
brication de la passemcnlerie, dont 
le siège est faubourg Sl-Martin, 59, 
laditesociélécomposéede : 1° Louis-
Elie-Parfait-Gabriel Lenoir, demeu-
rant au siège social; 2» Henry-Vic-
tor Lenoir, faubourg St-Martin, 142; 
3« dame Emilie-Ernesline-Clémen-
tine de Vallabregue, veuve du sieur 
Vidal, demeurant à Amiens, rue du 
Bloc, 11, le 21 décembre, à 9 heures 

(N° 15545 du gr.); 

Du sieur SEGUIN, ancien md de 
vins, rue Rameau, 11, ci-devant, ac-
tuellement rue Chabanais, 14, le 21 
décembre, h 10 heures (N° 15504 du 

gr.). 

i'our itsuiilc «ii'tîa >*.»>.• itou ta 
.utile Jf. le iuge-commissaire doit les 

■otuulter tant -«r la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 

ia nomi lalionde nouveaux syndics. 
NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou eadossemeatsde ces faillites, n'é 
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MANCEL fils (Auguste-
Désiré), gravatier, avenue Percicr, 
4, le 22 décembre, à 10 heures (N° 

(5430 du gr.); 

Du sieur I1URARD (Jean Antoine-
Sicard), gravatier et entr. de terras-
sements , avenue de Saxe, 6, le 2-2 
décembre, à 9 heures (N° 15355 du 

ër.); 

De la société WEST et BERGEVIN, 
ayant pour objet l'exploitation d'un 
restaurant dit la Taverne-Anglaise, 
rue de la Madeleine, 17, composée 
de Georges West, rue du Rocher, 16, 
et Auguste Bergevin, demeurant au 
siège social, le 22 décembre , à 2 
heures (N» 15395 du gr.); 

Du sieur LÉGER (Jacques), cor-
royeur à St-Denis, rue des Bouche-
ries, 2, le 22 décembre, à 10 heures 
(N° 15403 du gr. ; 

Du sieur BARBET (Louis-Victor-
Emile), anc. linger, rue Montmar-
tre, 153, actuellement à Montmar-
tre, boulevard Pigalle, 48, le 22 dé-
cembre, à 12 heures (N° 148S0 du 

gr.); 

De la dame veuve FBEMY, née 
Pauline-Elisa Brouzé, anc. mde de 
lingerie , rue du Faubourg-Mont-
martre, 46, actuellement rue Rodier, 
8, le 22 décembre, à 1 heure (N° 

15412 du gr.); « 

Du sieur BUISSON (Jean-Bapliste-
Oné ime), nid de fers et quincail-
lerie, rue des Marais-St-Martin, 80, 
le 22 décembre, a 10 heures (N» 

15390 du gr.). 

pour être, procède, ss>K%ia prési-
dence de U. le iuge-csmmissaire, aux 
iièrlflcilion e1 .frmalion de leurs 

créâmes : , 
NOTA. 11 est nécessaire que les 

créanciers couvoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics 

CONCORDATS. 

De la société LE ROUX et C», ayant 

pour objet ie commerce d'horloge-
rie et bijouterie, dont le siège est 
rue de Marengo, 2, composée de : 
i" Yves Le Roux, demeurant au siè-
ge social; 2° Louis-Joseph Barbaud, 
rue du F'our-Saint-Gerinain, 60,ie 22 
décembre, à 9 heures (N° 15139 du 

gr.); 

De la société I.OEFFEL et O, me-
nuisiers en voitures, dont le siège 
est avenue Montaigne, 29, composée 
des sieun Frédéric Loeffel, demeu-
rant au siège social, et D"° Frédé-
rica Roeber, passage des Douze-
vj.iisons, 8, le 22 décembre, à 9 heu-

res (N° 15195 du gr.); 

Du sieur GONTIER (André-Ursin), 
coiffeur, boulevard des Capucines, 
39, le 22 décembre, à 10 heures (N° 

15294 du gr.); 

Du sieur B0URQU1N, nég., rue des 
Enfants-Rouges, 7, le 22 décembre, 
à 2 heures (N° 15197 du gr.); 

Du sieur MEYER (Isaac), md de 
lingerie, rue Neuye-St-Ëustache, 32, 
le 22 décembre, à 9 heures (N° 15272 

du gr.); 

Du sieur DAMMANN (Eugène), li-
nonadier débitant de tabacs, rue 

des Halles-Centrales, 2, le 22 décem-
bre, à 9 heures (N« 15184 du gr.); 

Du sieur FONTAINE (Hippolyte), 
imprimeur en taille douce, quai 
d'Orléans, 28, le 22 décembre, à 2 
heures (N° 15516 du gr.); 

Du sieur LINCK (Louis), md pape-
tier, rue Sainlonge, 41, le 22 décem-
bre, à 2 heures (N° 15200 du gr.); 

Du sieur KGOAT ( Jean-François-
Marie), fabr. d'appareils à gaz, rue 
Sle-Anne, 32, le 21 décembre, à 10 
heures (N" 15307 du gr.); 

Du sieur CLAPARÈDE (Jean-Bap-
tiste), négoc. en vins et spiritueux, 
rue St-Honoré, 156, le 21 décembre, 
à 12 heures (N° 15H3 du gr.); 

Du sieur POINSABD jeune, fabr. 
de fauleuils, rue st-Pterre-Popin-
courl, passage St-Sébastien, 6. le 21 
décembre, à 10 heures (S« 15348 du 

gr.). 
Pour entendrt le rapport des im -

diessu-. l'état de la falllitt et J 

rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, t'isniandre déclarer en 
étel d'union, et, dans ce dernier cas, 
(tr,: immédiatement consultés tara sur 

ict faMs de la gettton que sur l'utilité 
du Maintien oit du remplacement des 

iundics. 
? IÎTA. Il ue sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

B ADDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers cAmp^ 
sanl l'union de la fail rte du sieur 
R1GAL (Toussaint), colporte r, rue 

et hôtel Vertbois, sont innlé* â se 
rendre le 21 décembre courant t 
12 heures très précises, au Ir buM 

de commerce, salle des 
des faillites, pour cotifomé iieji* 
l'article 537 du Code de, oom nerce, 
entendre le compte défini m M 

seia rendu par les 

batlre, le clore et I »TO
n

éli(>ii8 
donner décharge de leur s Ion»>».. 

et donner leur avis sur mi-

lité du failli. , je failli 
NOTA. Les créanciersi et mu_ 

peuvent prendre au grene:
 àes 

nication des compte et"1"' 
syndics (N« 14746 du V-f-

AFFIRMATIONS Ai 

Messieurs les créanciers
 sjeur 

sant l'union de la fa»! u
 4

 (Ji-
PICARD (Etienne),

 v
"»'%au, n. »-

chy-la-Garcnne, rue laffofUr 

en retard de faire V^^gj»* 
mer leurs créances, soni m h pl,é. 
rendre le 22 décembre, « merce 
cise , au Tribunal de c" s. 
de la Seine, salle ordinaire.

 aeg 
semblées, pour, sous w v roccder 
de M. le jugc-coinnHSsaue,F

 n
^

e 

à la vérification et à du 
leursdites créances (i* 

8
 Messieurs les créanciers eomp 

sant l'union de la fai{ "*^ierf 
ÇHAMPLON (PjÇÎ'$

ur
Ô,S «."!» 
• et 

ieurs"créance's, sont 'n 

or
 "fit "a'flh,uief 

retard de, faire vénfler^^
 à 

Belleville, rue des Cour 

.,'ioheu-
co»' rendre le 22 décembre - ^ 

res précises, au Tribu ai
 din

air« 
merce de la Seine, salie ^si-

dès assemblées, pour, soi pissai £ 

dence de M. le 
procéder à la vérification ?

 8S
 ^ 

malion de leursdites crèau 

15266 du gr.). . 

...... ■ j 05(1, 

,ss£»tELÉES M 17 ea 

NEUF HEURES : 
Barnard, n^

c0
-
nf 

cuirs, clôt.-Ragel, ; ̂  
DIX HEURES : Piaf, md f vi.

 d
 -

- Gailliard, md de m dd.u 
Roger, nég. en dentelles, 

compte. . meien 111 „a-
ONZE HEURES :/aire, aneie * 

tailleur, sjnd.- LerflHM(• fabr.» 
dier, clôt.-Rabeai jeun^^pe»! 

jupons, conc. - »a™'
 te

. 
de poils, redd. de ̂ "^

isso
n, S 

UNE HEURE: Dame Lemoi geoii. 

en parfumerie, cloi. 
nég en doublures, corn- _ 

Le icérant. 

Enregistre a Paris, le 

Reçu deu*. francs 

Décembre 1858. 

vingt centimes, 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, iU'E NEIJVE-DES-MATHUR1NS. 

Certifié l'insertion sous le 

18. 

cto la signature A. 6W* ' 

Le maire du 1" arrondissement, 
Pour légalisation c! 


